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MAISON SOUVERAINE

Visites de S.A.S. le Prince Souverain dans les 
anciens fiefs de la dynastie en France.

Rozoy-sur-Serre (2 avril 2018)

À l’invitation du président du Conseil départemental 
de l’Aisne, M. Nicolas Fricoteaux, S.A.S.  le  Prince 
s’est rendu dans la commune de Rozoy-sur-Serre, le 
2  avril 2018 après-midi, afin de visiter le bourg et sa 
superbe collégiale.

Le motif en est que la baronnie de Rozoy fut acquise, 
en 1659, par le Cardinal Mazarin, en même temps que 
le duché de Rethel.

L’ensemble devint, en 1663, le duché de Rethel-
Mazarin, au bénéfice d’Hortense Mancini, nièce du 
Cardinal, et de son mari, Armand Charles de la Porte, 
Duc de la Meilleraye. Ce fief passa, en 1777, dans la 
Maison des Grimaldi, par le mariage d’Aumont-
Mazarin avec le futur prince Honoré IV.

Le titre est donc toujours porté par le Prince 
Souverain.

S.A.S.  le  Prince est accompagné de M. Georges 
Lisimachio, chef de Cabinet de S.A.S.  le  Prince, du 
lieutenant-colonel Laurent Soler, chambellan de 
S.A.S.  le Prince, de M. Thomas Fouilleron, directeur 
des Archives et de la Bibliothèque du Palais princier.

Il est accueilli devant la collégiale par : Mme Magali 
Daverton sous-préfète de Saint-Quentin (chargée de 
l’intérim du sous-préfet de Vervins), M. Nicolas 
Fricoteaux, président du Conseil départemental de 
l’Aisne, M. José Flucher, maire de Rozoy-sur-Serre, 
M. Jean Roulet, président de l’association des amis de 
Rozoy-sur-Serre et de sa collégiale, le clergé local.

À Son arrivée, les orgues retentissent.

Puis, Mme Lucienne Bekalarek, membre de 
l’association, fait une visite commentée de la collégiale.

Le Prince Souverain se recueille devant la pierre 
tombale de Dame Hortense Mancini avant de dévoiler 
la plaque établissant le rappel historique de Leur lien 
familial sur fond de prestation musicale des orgues.

Le cortège parcourt ensuite à pied les rues du village, 
Monsieur le maire et Madame Bekalarek commentant 
ce déplacement, pour gagner la salle de mariage de 
l’Hôtel de Ville où 80 personnes sont réunies.

Après le discours de MM. José Flucher et Nicolas 
Fricoteaux, S.A.S.  le  Prince prononce l’allocution 
suivante :
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« Madame la Sous-préfète,
Monsieur le Président du Conseil départemental,
Monsieur le Maire,
Mesdames, Messieurs,
Chers amis de Rozoy-sur-Serre,

C’est toujours avec grand plaisir que je me trouve 
dans votre département. Le Laonnois m’est bien sûr 
très connu, vous le savez, car ma famille y possède une 
propriété depuis 1854.

Mais je dois d’emblée vous avouer, 
Monsieur  le  Président, que je ne suis pas encore 
incollable sur le reste du territoire, même si un 
déplacement récent au Chemin des Dames, au 
printemps dernier, dans les pas de mon 
arrière‑grand‑père le prince Louis II, m’a permis, 
notamment en votre compagnie, cher Monsieur 
Fricoteaux, de découvrir avec émotion un secteur 
hautement symbolique d’histoire partagée, puisque 
mon bisaïeul s’était illustré par son engagement comme 
officier de liaison sur les pentes du plateau de Craonne 
en 1917.

C’est une autre histoire partagée qui nous rassemble 
aujourd’hui, plus ancienne, en cette année de millénaire 
de votre collégiale.

Certes, ce très bel édifice n’a pas été construit par 
mes ancêtres, qui n’ont eu un contact avec votre région 
qu’au XVIIe siècle, mais nous conservons cependant, 
dans les Archives du Palais, un important fonds de 
documents sur votre territoire, qui remonte au 
Moyen Âge.

En 1573, l’antique baronnie de Rozoy est unie au 
comté de Rethel, tous deux érigés en pairie. Le comté 
devient duché en 1581.

En 1659, le cardinal Mazarin, premier ministre du 
jeune Louis XIV, l’acquiert auprès du duc de Mantoue, 
Charles de Gonzague, souverain italien dont la famille 
avait, un siècle plus tôt, hérité du fief par mariage.

En 1663, Rethel et Rozoy sont, à leur tour, érigés en 
duché-pairie en faveur du mari d’Hortense Mancini, 
nièce et héritière du cardinal, Charles de La Meilleraye. 
Leur descendante épouse, en 1777, le futur prince 
Honoré IV de Monaco, faisant passer les terres 
alsaciennes, ardennaises et franciliennes des Mazarin 
à la maison Grimaldi.

C’est donc ce titre de duc de Mazarin que je porte 
aujourd’hui encore, par tradition, et qui n’a de lien avec 
la Sicile et la ville de Mazzarino, que j’ai découverte 
avec plaisir l’automne dernier, que le nom du cardinal. 
Car c’est là qu’était sa lointaine origine familiale. 

L’ancien duché de Rethel-Mazarin est certainement 
moins ensoleillé que l’île méditerranéenne, mais sa 
population n’en est pas moins chaleureuse, si j’en vois 
votre accueil aujourd’hui, ce qui me touche beaucoup.

J’ai ainsi plaisir à me rendre régulièrement dans des 
régions liées à l’histoire de ma famille. C’est, pour moi, 
une source de curiosité, mais aussi de contacts et de 
réflexion sur les territoires d’aujourd’hui. La découverte 
est aujourd’hui particulièrement empreinte d’émotion, 
après avoir vu, dans votre belle collégiale, la pierre 
tombale de ma lointaine ancêtre Hortense Mancini qui 
repose ici, comme « comtesse de Rethel et Rozoy ».

Je ne le savais pas, et vous suis très reconnaissant, 
Monsieur le Président, Monsieur le Maire, de m’avoir 
permis d’effectuer un devoir familial de mémoire.

Comme la relation réactualisée et sans nostalgie que 
je souhaite avoir avec les anciens fiefs de ma famille ne 
doit pas se limiter à une présence unilatérale, j’ai voulu 
accueillir à Monaco, chaque année, les sites historiques 
déjà visités.

Monaco Interexpo, société d’État vouée à la 
promotion de la Principauté dans les expositions 
internationales, a été chargée de la mise en œuvre de 
cet événement qui aura lieu, pour la première fois, les 
23 et 24 juin prochains, sur la place du Palais, en 
liaison avec l’association « Sites historiques Grimaldi 
de Monaco » qui a été créée pour rassembler, dans un 
même réseau, les collectivités et édifices qui ont cette 
histoire partagée avec la Principauté et ma famille.

De petits pavillons présenteront les sites, leurs 
caractéristiques géographiques, historiques, économiques, 
patrimoniales. De nombreuses animations, pour les jeunes 
et les moins jeunes, seront présentées. Deux à trois 
territoires seront invités lors de chaque rencontre.

D’ici quelques années, le vôtre sera donc convié, 
avec les représentants de tout l’ancien fief de Rethel-
Mazarin, dans le département voisin des Ardennes, à 
venir exposer à Monaco ce qui vous caractérise, ce que 
vous avez de meilleur et de représentatif.

Je me réjouis de cette perspective de moyen terme 
qui signifie à quel point je souhaite que les relations 
renouées perdurent et soient entretenues. Ma présence 
au milieu de vous aujourd’hui doit donc être davantage 
un commencement qu’un aboutissement.

Je vous remercie. »

S’ensuit le traditionnel échange de cadeaux avant un 
vin d’honneur et la dégustation de produits régionaux.

Le Prince quitte Rozoy-sur-Serre en fin d’après-midi.
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Chaumont-Porcien (3 avril 2018)

À l’invitation de M. Guy Camus, maire de Chaumont-
Porcien, et du président de l’Association de sauvegarde 
du patrimoine de Chaumont-Porcien, S.A.S.  le  Prince 
s’est rendu dans cette commune le 3 avril 2018, afin de 
visiter, au Mont Saint-Berthauld, la chapelle rénovée et 
le village.

L’actuelle commune de Chaumont-Porcien appartient 
à l’ancien comté de Porcien, érigé pour la maison de 
Croÿ, en principauté de Château-Porcien en 1561  ; 
elle‑même vendue à Charles de Mantoue, duc de 
Nevers, en 1608, et au Cardinal Mazarin en 1659.

S’il ne reste rien de l’ancien château des Comtes de 
Porcien, ni de l’abbaye de Saint-Berthauld, qui étaient 
situés sur le mont du même nom, a été érigée, en 1876, 
à leur emplacement, une nouvelle chapelle, dont la 
restauration vient de s’achever.

S.A.S.  le Prince porte toujours le titre de Prince de 
Château-Porcien, ce fief étant passé dans la Maison des 
Grimaldi par le mariage, en 1777, de Louise d’Aumont-
Mazarin, avec le futur prince Honoré IV.

À l’arrivée à Chaumont-Porcien, en milieu de 
matinée, le Prince, accompagné de M. Georges 
Lisimachio, chef de Cabinet de S.A.S.  le  Prince, du 
lieutenant-colonel Laurent Soler, chambellan de 
S.A.S. le Prince, et de M. Thomas Fouilleron, directeur 
des Archives et de la Bibliothèque du Palais princier de 
Monaco, est accueilli au pied du Mont Saint-Berthauld 
par M. Pascal Joly, préfet des Ardennes, M. Pierre 
Cordier, député, conseiller départemental, M. Benoît 
Huré, sénateur des Ardennes, conseiller départemental, 
M.  Marc Lamenie, sénateur, conseiller municipal, 
M. Guy Camus, maire, M. Jean Rottner, président du 
Conseil régional Grand-Est, M. Noël Bourgeois, 
président du Conseil départemental des Ardennes, 
M.  Jean-Louis Conce, président de l’Association de 
sauvegarde du patrimoine de Chaumont-Porcien.

À pied, les personnalités gravissent le Mont Saint-
Berthauld et en visitent la chapelle, guidées par M. Jean-
Louis Conce.

Puis, le cortège rejoint la Mairie où la population 
accueille le Prince Souverain, en présence des enfants 
des écoles.

Devant la Mairie, sous un petit chapiteau, prennent 
successivement la parole M. Guy Camus et 
M. Pascal Joly.

S.A.S. le Prince répond en ces termes :

« Monsieur le Préfet, 

Messieurs les présidents des Conseils régional et 
départemental,

Mesdames et Messieurs les parlementaires,

Monsieur le Maire,

Mesdames, Messieurs les élus,

Mesdames, Messieurs,

Chers amis de Chaumont-Porcien,

Je suis très heureux d’être parmi vous aujourd’hui. 
Je me réjouis que votre invitation, Monsieur le Maire, 
grâce à la commémoration du 1500e anniversaire de la 
mort, cette année, de l’ermite évangélisateur 
saint Berthauld, me permette d’avoir ce premier contact 
avec vous aujourd’hui.

Vous le savez, depuis déjà quelques années, je prends 
plaisir à me rendre régulièrement dans des régions 
liées à l’histoire de ma famille, et je savais qu’il ne 
fallait pas oublier les Ardennes, ne serait-ce que parce 
que le principal titre historique qui me relie à votre 
département, est, à lui seul, une leçon d’histoire de 
France et de Monaco : je veux bien sûr évoquer le titre 
de duc de Mazarin, ou de Rethel-Mazarin plus 
exactement, celui du fameux Premier ministre du jeune 
Louis XIV.

Avant le cardinal, les possesseurs de votre territoire 
ont été nombreux au fil des siècles. Le comté de Porcien, 
un temps tenu par les Valois, descendants du roi Charles 
V, est vendu à la famille de Croÿ en 1438. Il devient une 
principauté en 1561. En 1608, le fief est cédé au duc 
Charles Ier de Mantoue, en réalité un voisin en qualité 
de duc de Rethel. En 1659, Mazarin acquiert les 
possessions ardennaises du souverain italien, le 
Rethelois et le Porcien, à l’exception de la principauté 
d’Arches, autour de Charleville. En 1663, Rethel est 
érigé en duché-pairie en faveur de Charles de la 
Meilleraye, mari d’Hortense Mancini, nièce et héritière 
du cardinal Mazarin. Leur descendante épouse, en 
1777, le futur prince Honoré IV de Monaco, faisant 
ainsi passer les terres alsaciennes, ardennaises et 
franciliennes des Mazarin à la maison Grimaldi.

Ce duché de Mazarin n’a certes rien de commun 
avec la Sicile et la ville de Mazzarino, que j’ai 
découverte avec plaisir l’automne dernier, et d’où il 
était lointainement originaire. Le Rethelois et le Porcien 
sont certes moins ensoleillés que l’île italienne, mais 
leur population n’en est pas moins chaleureuse, si j’en 
crois votre accueil aujourd’hui, ce qui me touche 
beaucoup.
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Sans nostalgie du passé, ces déplacements dans des 
lieux qui font écho à mon histoire familiale sont, pour 
moi, une source de curiosité, mais aussi de contacts 
vrais et de réflexion sur les territoires d’aujourd’hui.

Comme la relation réactualisée et sans nostalgie que 
je souhaite avoir avec les anciens fiefs de ma famille ne 
doit pas se limiter à une présence unilatérale, j’ai voulu 
accueillir à Monaco, chaque année, les sites historiques 
déjà visités.

Monaco Interexpo, société d’État vouée à la 
promotion de la Principauté dans les expositions 
internationales, a été chargée de la mise en œuvre de 
cet événement qui aura lieu, pour la première fois, les 
23 et 24 juin prochains, sur la place du Palais, en 
liaison avec l’association “Sites historiques Grimaldi 
de Monaco” qui a été créée pour rassembler, dans un 
même réseau, les collectivités et édifices qui ont cette 
histoire partagée avec la Principauté et ma famille.

De petits pavillons présenteront les sites, leurs 
caractéristiques géographiques, historiques, économiques, 
patrimoniales. De nombreuses animations, pour les jeunes 
et les moins jeunes, seront présentées.

Lors de chaque rencontre, deux à trois territoires 
seront invités.

D’ici quelques années, vous serez donc conviés, avec 
vos voisins de Rozoy-sur-Serre, dans l’Aisne – où je me 
suis rendu hier – à venir exposer à Monaco ce qui vous 
caractérise, ce que vous avez de représentatif.

D’ici-là, je l’espère, j’aurais pu mieux faire 
connaissance avec l’ensemble du département, notamment 
avec Rethel et Château-Porcien, sans oublier Charleville-
Mézières, puisque Mézières appartenait au fief des 
Mazarin, alors que Charleville était devenue capitale de 
la principauté souveraine d’Arches, gardée par le duc de 
Mantoue et finalement rattachée à la France en 1708. Les 
archives sur votre département conservées au Palais, à 
Monaco, permettront sans doute d’envisager une 
valorisation en coopération avec les différentes institutions 
patrimoniales départementales locales, dont l’Association 
de sauvegarde du patrimoine de Chaumont-Porcien, qui, 
avec vous, Monsieur le Maire, m’a invité aujourd’hui, et 
que je remercie d’avoir rejoint l’association des “Sites 
historiques Grimaldi de Monaco”.

Je me réjouis vivement de ces perspectives de moyen 
terme qui nous permettront de nous retrouver. Car je 
souhaite que les relations renouées aujourd’hui 
perdurent et soient entretenues.

Je vous remercie. » 

S.A.S.  le  Prince dévoile ensuite une plaque sur la 
façade de la Mairie.

Puis, il est procédé à l’échange de cadeaux, tandis 
que les membres de la chorale et de l’école de musique 
donnent une aubade.

S.A.S. le Prince signe en ces termes le livre d’or :

«  En souvenir de ma visite à Chaumont-Porcien, 
commune de l’ancien duché de Rethel-Mazarin, fief de 
mes ancêtres, à l’occasion du 1500e anniversaire de la 
mort de l’ermite évangélisateur irlandais Berthauld, 
saint venu par la mer, comme Dévote, patronne de la 
Principauté et de ma famille.

Avec ma vive reconnaissance pour l’accueil 
chaleureux des élus et de la population, qui restera 
dans ma mémoire comme un signe d’une histoire 
commune et d’un avenir à partager. »

Enfin, le cortège se dirige vers la salle des fêtes où 
sont offerts un vin régional et une dégustation de 
produits locaux.

À midi, S.A.S. le Prince quitte Chaumont-Porcien.

Prats-de-Mollo-la-Preste (6 avril 2018)

À l’invitation du maire, M. Claude Ferrer, 
S.A.S. le Prince s’est rendu le 6 avril dans la commune 
de Prats-de-Mollo-la-Preste, afin de visiter le bourg et 
son église.

La visite du Prince était motivée par la bénédiction 
par Monseigneur Norbert Turini, Évêque de Perpignan-
Elne, de l’église Saintes-Juste-et-Ruffine restaurée, 
dans laquelle repose Marie-Charles-Auguste Grimaldi.

Marie-Charles-Auguste Grimaldi, né le 1er janvier 
1722, était le frère du prince Honoré III, titré d’abord 
Comte de Carladès (1722-1731), puis d’Estouteville 
(1731-1743), enfin de Matignon (1743-1749). D’abord 
enseigne dans le régiment d’infanterie commandé par 
son frère Honoré III, il prend part à la guerre de 
succession d’Autriche, devient colonel du régiment du 
Forez en 1744, et enfin brigadier (correspondant au 
grade actuel de général). À la fin de la guerre, son 
régiment est cantonné à la frontière espagnole, dans la 
forteresse de Prats-de-Mollo. Le Prince y meurt le 
24  août 1749 d’une épidémie de variole. Son corps 
n’est pas ramené à Monaco. Il figure sur le grand 
tableau de la famille du Duc de Valentinois, par 
Pierre Gobert, accroché dans la Salle du Trône.
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À l’arrivée à l’aéroport de Perpignan, en début de 
matinée, S.A.S.  le  Prince, accompagné de 
Son  Excellence Monseigneur Bernard Barsi, 
archevêque de Monaco, M. Georges Lisimachio, chef 
de Cabinet de S.A.S.  le  Prince, S.E. M. Bernard 
Fautrier, vice-président, administrateur-délégué de la 
Fondation Prince Albert II, du lieutenant-colonel Jean-
Luc Carcenac, aide de camp de S.A.S. le Prince et de 
M. Thomas Fouilleron, directeur des Archives et de la 
Bibliothèque du Palais princier de Monaco, est accueilli 
par M. Philippe Vignes, préfet des Pyrénées-Orientales, 
et par Mme Carole Garcia, consul de Monaco à 
Toulouse.

Le transfert sous escorte s’effectue ensuite vers 
Prats-de-Mollo-la-Preste.

Le Prince est accueilli par M. Claude Ferrer, maire, 
en présence de M. Michel Vauzelle, ancien ministre.

À pied, le cortège rejoint l’espace public contigu à 
l’église des Saintes-Juste-et-Ruffine où l’accueillent 
Leurs Excellences Monseigneur Norbert Turini et 
Monseigneur Bernard Barsi.

Suit l’accueil républicain par M. Sébastien 
Cazenove, député, Mme Véronique Riotton, députée 
de la Savoie, originaire de Prats-de-Mollo, Mme 
Lauriane Josende, suppléante du sénateur François 
Calvet, M. Jean Sol, sénateur, et Mme Del Poso, sa 
suppléante, Mme Agnès Langevine, représentante de 
Mme la présidente du Conseil Régional d’Occitanie, 
Mme Hermeline Malherbe, présidente du Conseil 
départemental des Pyrénées‑Orientales, M. Jean-Marc 
Pujol, maire de Perpignan, président de la communauté 
urbaine de Perpignan Méditerranée Métropole (PMM) 
et M. Henri Sicre, ancien député de la circonscription.

Est ensuite planté un olivier, cadeau offert à 
S.A.S. le Prince, à l’occasion de Sa venue.

Dans l’église, S.A.S.  le  Prince dévoile une plaque 
commémorative devant laquelle Il se recueille et dépose 
une gerbe de fleurs en hommage à Marie‑Charles‑Auguste 
Grimaldi.

Puis, une messe solennelle est concélébrée par 
Leurs Excellences Monseigneur Barsi et Monseigneur 
Turini, lequel prononçait une homélie d’une haute 
élévation de pensée.

Cette belle cérémonie, célébrée dans une église 
comble, est rehaussée par les chants de la Maîtrise de la 
cathédrale de Perpignan.

À l’issue de la messe, le cortège se rend à pied vers 
la Mairie par la rue centrale et les escaliers.

Le Prince assiste au dévoilement par le maire de la 
plaque de la rue « Escotes Paulette Dehoux », ancienne 
résistante et paroissienne dévouée, décédée en 2016.

Le cortège gagne ensuite la Mairie.

Y est signée une convention officialisant les liens 
entre la commune et la Fondation Prince Albert II dans 
le domaine des énergies renouvelables, avant le 
traditionnel échange de cadeaux.

Enfin, le cortège se déplace vers la Place du Foirail, 
où une assistance nombreuse attend S.A.S. le Prince et 
Lui réserve un accueil des plus chaleureux.

Monsieur le Maire prononce une allocution de 
bienvenue des plus amicales.

S.A.S. le Prince lui répond par le discours ci-après :

« Monsieur le Préfet,

Mesdames et Messieurs les parlementaires,

Madame la présidente du Conseil départemental,

Messieurs les maires,
Monseigneur l’Archevêque,
Monseigneur l’Évêque,
Mesdames, Messieurs,
Chers amis de Prats-de-Mollo,
L’homme qui nous rassemble aujourd’hui, vous 

l’avez rappelé, Monsieur le Maire, est mort ici il y a 
près de deux cent soixante-dix ans, à l’âge de vingt‑sept 
ans seulement.

Marie-Charles-Auguste Grimaldi était le frère cadet 
de mon aïeul Honoré III, qui régna sur la Principauté 
de 1733 à 1793. Le plus long règne de l’histoire de 
Monaco. À sa naissance, Marie-Charles-Auguste porte 
le titre de Comte de Carladès. Ce territoire, à cheval 
sur les actuels départements du Cantal et de l’Aveyron, 
est traditionnellement dévolu, depuis l’alliance de 
Monaco avec la France en 1641, au deuxième enfant 
dans la ligne de succession. Marie-Charles-Auguste 
sera ensuite comte d’Estouteville de 1731 à 1743, puis 
de Matignon, et ce jusqu’à sa mort, tous deux titres 
normand et breton. Il est vrai que son père, Jacques IV 
de Matignon, devenu Jacques Ier de Monaco, avait 
tendance à favoriser ses régions d’origine et de cœur.

L’accession rapide au trône du prince Honoré III 
après la mort prématurée de sa mère, la princesse 
souveraine Louise-Hippolyte, et l’abdication de son 
père Jacques, fait de Marie-Charles-Auguste, jusqu’à 
sa mort, l’héritier présomptif de la Principauté après 
son frère.



JOURNAL DE MONACOVendredi 21 décembre 2018 3565

Après des études chez les jésuites, il embrasse, 
comme son aîné, la carrière des armes. Il devient 
colonel du régiment du Forez en 1744, avec lequel il 
participe aux campagnes de la guerre de Succession 
d’Autriche, puis est promu brigadier en 1748, 
c’est‑à‑dire presque officier général. 

En août 1749, il se retrouve en garnison à 
Prats‑de‑Mollo. Il y est emporté par une forme maligne 
de variole, en trois jours, après avoir reçu les 
sacrements de la pénitence et de l’extrême-onction, 
mais sans avoir pu communier, ni faire de testament, 
comme le précise son acte d’inhumation. Il est enterré 
sans cérémonial le 25 août, lendemain de sa mort, dans 
l’église Saintes-Juste-et-Ruffine. Son corps ne sera pas 
ramené à Monaco.

C’est donc, grâce à vous, un légitime et émouvant 
devoir de mémoire que j’ai pu remplir, tout à l’heure, 
lors de ce moment de recueillement dans votre église 
paroissiale, avant la célébration de la messe.

Je vous sais particulièrement gré, Monsieur le Maire, 
d’avoir placé une plaque commémorative en souvenir de 
mon parent, dont le nom ne pourra désormais être oublié, 
à défaut d’avoir une sépulture identifiée.

En présence des autorités départementales et du 
maire de Perpignan, je souhaite aussi évoquer un autre 
lien historique entre mes prédécesseurs et votre 
territoire. C’est au moment même où le Roussillon 
allait devenir français, au milieu du XVIIe siècle, que 
Monaco, abandonnant un protectorat espagnol devenu 
pesant, choisissait la France comme protecteur de sa 
souveraineté et de son indépendance.

Ainsi, à la suite du traité signé à Péronne le 
14 septembre 1641, le roi Louis XIII reçut une première 
fois le Prince de Monaco, Honoré II, devant Perpignan, 
dont l’armée royale faisait alors le siège. Les 
Pyrénées‑Orientales sont donc doublement un site 
historique pour les Grimaldi et la Principauté.

Pour matérialiser ce passé commun, nous avons 
planté ensemble tout à l’heure, un olivier. Ce symbole 
de paix, particulièrement dans une région frontalière 
comme la vôtre, qui a été parfois le théâtre 
d’affrontements, a toute sa force. Je voudrais qu’il soit 
aussi le symbole de ce que nous pouvons faire ensemble, 
aujourd’hui et demain.

Ma venue à Banyuls, il y a quelques mois, avait été 
l’occasion de relancer une coopération séculaire entre 
l’Institut océanographique, fondation de mon trisaïeul 
le prince Albert Ier, et l’observatoire océanologique.

J’avais été aussi très heureux, il y a quelques années, 
de découvrir le site préhistorique de Tautavel, valorisé 
par les fouilles du professeur de Lumley, qui dirige 
l’Institut de paléontologie humaine, fondé également 
par le prince Albert Ier.

L’accord “Prats’EnR” que vous venez, 
Monsieur  le  Maire, de signer avec ma Fondation, 
par l’intermédiaire de son vice-président, est 
représentatif de ce qui est pour moi essentiel :

prendre appui sur le passé, lorsque l’histoire a tissé 
des liens qui nous rapprochent naturellement, pour 
mieux préparer l’avenir, en garantissant un 
développement durable aux générations futures.

En effet, l’action contre le changement climatique est 
l’une des principales urgences de notre époque.

Elle passe avant tout par la sortie d’une énergie 
carbonée et le développement qui peut être décentralisé, 
d’énergies alternatives, susceptibles de concilier les 
besoins des hommes et les exigences de la planète.

Elle passe par une implication de tous  : depuis les 
organisations internationales, comme l’ONU, jusqu’aux 
collectivités locales, comme Prats-de-Mollo, qui 
doivent relever ces défis. C’est ce que vous faites avec 
inventivité, enthousiasme et énergie.

Tous ensemble, nous pourrons progresser et changer 
de modèle.

Avec les nouvelles énergies qui se développent, avec 
les technologies innovantes qui les soutiennent, c’est 
une nouvelle organisation de notre vie commune qui se 
profile. À cet égard, le projet “Prats’EnR” me paraît 
emblématique.

C’est pourquoi je suis heureux que ma Fondation le 
soutienne, dès cette année.

Je ne doute pas qu’il tiendra toutes ses promesses, et 
je vous fais confiance pour qu’il porte du fruit.

Je n’oublierai pas, pour conclure, la chaleur de votre 
accueil en cette belle journée. Je voudrais assurer 
toutes les personnes qui ont contribué au succès de 
cette visite de ma vive reconnaissance, et vous dire 
“à bientôt !” car je pense n’avoir pas encore tout à fait 
épuisé les richesses de votre département.

Je vous remercie. »

Au terme de ce discours, S.A.S.  le  Prince, 
chaleureusement applaudi, passe dans la foule et y serre 
de nombreuses mains.
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Un vin d’honneur est alors servi avec animation 
musicale sardaniste, certains des habitants esquissant 
des pas de danse dans une ambiance bon enfant.

Le maire convie ensuite le Prince à un déjeuner 
gastronomique au «  Bellavista  », déjeuner auquel 
participent les personnalités susmentionnées.

Pendant le déjeuner, il présente au Prince les efforts 
et expériences de sa commune en matière d’économie 
d’énergie et de préservation de l’environnement.

Après le déjeuner, les deux délégations se rendent en 
voiture au Fort Lagarde, où était en garnison le 
prince  Marie-Charles-Auguste Grimaldi, pour une 
visite privée et commentée.

Puis, le cortège rejoint l’aéroport de Perpignan duquel 
l’avion princier décolle en fin d’après-midi pour Nice.

LOIS

Loi n°  1.464 du 10 décembre 2018 relative au 
renforcement de la protection des personnes contre 
la diffamation et l’injure.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 4 décembre 2018.

Article Premier.
L’article 234-2 du Code pénal est modifié comme suit : 

«  Lorsqu’elles sont commises envers une personne 
ou un groupe de personnes en raison de leur sexe, de 
leur handicap, de leur origine, de leur orientation 
sexuelle, de leur appartenance ou de leur non-
appartenance, réelle ou supposée, à une ethnie, une 
nation ou une race déterminée, de leur adhésion ou non 
adhésion, vraie ou supposée, à une religion, les menaces 
prévues à l’article 230 sont punies d’un emprisonnement 
de deux à cinq ans et de l’amende prévue au chiffre 4 
de l’article 26, celles prévues aux articles 231 et 232 
sont punies d’un emprisonnement de un à cinq ans et de 
l’amende prévue au chiffre 4 de l’article 26, celles 
prévues aux articles 233 et 234 sont punies d’un 
emprisonnement de six mois à trois ans et de l’amende 
prévue au chiffre 3 de l’article 26. ».

Art. 2.
Sont insérés, à l’article 417 du Code pénal, deux 

nouveaux chiffres rédigés comme suit : 

« 9°	Ceux qui, sans avoir été provoqués, auront 
proféré contre quelqu’un des injures non publiques ;

10°	 Ceux qui, sans pouvoir prouver la vérité des 
faits diffamatoires conformément aux dispositions 
législatives relatives à la liberté d’expression publique, 
auront commis une diffamation non publique. ».

Art. 3.
Sont insérés, à l’article 421 du Code pénal, deux 

nouveaux chiffres rédigés comme suit : 

« 7°	Ceux qui, sans avoir été provoqués, auront 
commis une injure non publique envers une personne 
ou un groupe de personnes, en raison de leur sexe, de 
leur handicap, de leur origine, de leur orientation 
sexuelle, de leur appartenance ou de leur non-
appartenance, réelle ou supposée, à une ethnie, une 
nation ou une race déterminée, de leur adhésion ou non 
adhésion, vraie ou supposée, à une religion déterminée ;

8°	 Ceux qui, sans pouvoir prouver la vérité des 
faits diffamatoires conformément aux dispositions 
législatives relatives à la liberté d’expression publique, 
auront commis une diffamation non publique envers 
une personne ou un groupe de personnes, en raison de 
leur sexe, de leur handicap, de leur origine, de leur 
orientation sexuelle, de leur appartenance ou de leur 
non-appartenance, réelle ou supposée, à une ethnie, une 
nation ou une race déterminée, de leur adhésion ou non 
adhésion, vraie ou supposée, à une religion 
déterminée. ».

Art. 4.
Les chiffres 7 de l’article 415 et 13 de l’article 419 

du Code pénal sont abrogés.

Art. 5.
Le deuxième alinéa de l’article 16 de la loi n° 1.299 

du 15 juillet 2005, modifiée, est modifié comme suit : 

«  Sont punis des mêmes peines ceux qui, par l’un 
des moyens énoncés à l’article 15, provoquent à la 
haine ou à la violence à l’égard d’une personne ou d’un 
groupe de personnes en raison de leur sexe, de leur 
handicap, de leur origine, de leur orientation sexuelle, 
de leur appartenance ou de leur non-appartenance, 
réelle ou supposée, à une ethnie, une nation ou une race 
déterminée, de leur adhésion ou non adhésion, vraie ou 
supposée, à une religion déterminée. ».
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Art. 6.
L’article 24 de la loi n°  1.299 du 15 juillet 2005, 

modifiée, est modifié comme suit : 

«  La diffamation commise par les particuliers, par 
les mêmes moyens, est punie d’un emprisonnement 
d’un mois à un an et de l’amende prévue au chiffre 3 de 
l’article 26 du Code pénal, ou de l’une de ces deux 
peines seulement. 

Toutefois, les peines seront l’emprisonnement de 
trois mois à deux ans et l’amende prévue au chiffre 4 de 
l’article 26 du Code pénal, ou l’une de ces deux peines 
seulement, si la diffamation est commise envers un 
candidat déclaré à une élection nationale ou communale.

La diffamation commise, par les mêmes moyens, 
envers une personne ou un groupe de personnes en 
raison de leur sexe, de leur handicap, de leur origine, de 
leur orientation sexuelle, de leur appartenance ou de 
leur non-appartenance, réelle ou supposée, à une ethnie, 
une nation ou une race déterminée, de leur adhésion ou 
non adhésion, vraie ou supposée, à une religion 
déterminée, est punie d’un emprisonnement de trois 
mois à deux ans et de l’amende prévue au chiffre 4 de 
l’article 26 du Code pénal, ou de l’une de ces deux 
peines seulement.

La diffamation commise envers les particuliers, par 
les mêmes moyens, est punie d’un emprisonnement de 
trois mois à deux ans et de l’amende prévue au chiffre 
4 de l’article 26 du Code pénal, ou de l’une de ces deux 
peines seulement, lorsque l’auteur des propos 
diffamatoires aura fait usage d’un faux nom, d’une 
fausse qualité, d’une fausse identité, ou de tout autre 
moyen visant à dissimuler son identité réelle. 

En cas de condamnation pour l’un des faits prévus 
au présent article, peut en outre être ordonné, dans les 
conditions prévues à l’article 16, l’affichage ou la 
diffusion, aux frais du condamné, de la décision prononcée, 
en tout ou partie ou sous la forme d’un communiqué. ».

Art. 7.
Le troisième alinéa de l’article 25 de la loi n° 1.299 

du 15 juillet 2005, modifiée, est modifié comme suit : 

« L’injure commise, par les mêmes moyens, envers 
une personne ou un groupe de personnes en raison de 
leur sexe, de leur handicap, de leur origine, de leur 
orientation sexuelle, de leur appartenance ou de leur 
non-appartenance, réelle ou supposée, à une ethnie, une 
nation ou une race déterminée, de leur adhésion ou non 
adhésion, vraie ou supposée, à une religion déterminée, 
est punie d’un emprisonnement de six jours à six mois 
et de l’amende prévue au chiffre 3 de l’article 26 du 
Code pénal, ou de l’une de ces deux peines seulement. ».

Art. 8.

Est inséré, après le troisième alinéa de l’article 25 de 
la loi n° 1.299 du 15 juillet 2005, modifiée, un quatrième 
alinéa rédigé comme suit :

«  L’injure commise, envers les particuliers, par les 
mêmes moyens, lorsqu’elle n’a pas été précédée de 
provocation, est punie d’un emprisonnement de 
six jours à six mois et de l’amende prévue au chiffre 3 
de l’article 26 du Code pénal, ou de l’une de ces deux 
peines seulement, lorsque l’auteur des propos injurieux 
aura fait usage d’un faux nom, d’une fausse qualité, 
d’une fausse identité, ou de tout autre moyen visant à 
dissimuler son identité réelle. ».

Art. 9.

Le second alinéa de l’article 44 de la loi n° 1.299 du 
15 juillet 2005, modifiée, est modifié comme suit : 

«  Toutefois, la poursuite peut être exercée d’office 
par le ministère public lorsque la diffamation ou l’injure 
a été commise envers une personne ou un groupe de 
personnes en raison de leur sexe, de leur handicap, de 
leur origine, de leur orientation sexuelle, de leur 
appartenance ou de leur non-appartenance, réelle ou 
supposée, à une ethnie, une nation ou une race 
déterminée, de leur adhésion ou non adhésion, vraie ou 
supposée, à une religion déterminée. ».

Art. 10.

À l’article 50 de la loi n° 1.299 du 15 juillet 2005, 
modifiée, le terme « trente » est remplacé par celui de 
« quarante-cinq ». 

Art. 11.

Au premier alinéa de l’article 52 de la loi n° 1.299 
du 15 juillet 2005, modifiée, le terme «  quinze  » est 
remplacé par celui de « trente ». 

La présente loi est promulguée et sera exécutée 
comme loi de l’État.

Fait en Notre Palais à Monaco, le dix décembre deux 
mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Loi n° 1.465 du 11 décembre 2018 relative à l’aide à la 
famille monégasque et à l’aide sociale.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 3 décembre 2018.

TITRE PREMIER 

DE L’AIDE À LA FAMILLE MONÉGASQUE

Article Premier.
Sont insérés, au deuxième alinéa de l’article 7 de la 

loi n°  799 du 18 février 1966 portant organisation de 
l’aide à la famille monégasque après les mots 
« Trésorerie générale », les mots « des finances. ».

Art. 2.
Le premier alinéa de l’article 8 de la loi n° 799 du 

18 février 1966 est modifié comme suit : 

«  Les époux sont tenus solidairement au 
remboursement du prêt dans les conditions fixées 
ci‑après : 

1 :	 sauf le cas où la dette devient immédiatement 
exigible, le prêt est remboursable par versement 
mensuel et échelonné sur des durées variables ne 
pouvant excéder dix ans  ; 

2 :	 la première mensualité est exigible à compter du 
dernier jour du vingt-quatrième mois qui suit la date de 
l’ouverture de crédit mentionnée à l’article 7 ci-dessus ; 

3 :	 le prêt est consenti à titre gratuit ;

4 :	 le non-paiement pendant deux mois d’une 
mensualité peut donner lieu à un intérêt annuel de 
retard dont le taux, fixé par arrêté ministériel, ne peut 
excéder 3%  ; 

5 :	 le recouvrement est effectué par la Trésorerie 
générale des finances ; 

6 :	 le recouvrement anticipé, six mois avant 
l’échéance du prêt, de toutes les mensualités donne lieu 
à un abattement de 10% de leur montant total ; 

7 :	 au cas où six mensualités demeureraient 
impayées, toutes les mensualités restantes deviennent 
exigibles. ».

Art. 3.
L’intitulé du Chapitre II de la loi n° 799 du 18 février 

1966 est modifié comme suit : 
« Prestations et allocations d’aide à la famille ».

Art. 4.
Est insérée, au sein de la loi n°  799 du 18 février 

1966, au sein du Chapitre II et avant l’article 10, une 
Section I intitulée «  Aide relative à la maternité  » 
comportant l’article 9-1 rédigé comme suit : 

« Article 9-1 : Les frais médicaux de la future mère 
d’un enfant de nationalité monégasque exposés tout au 
long de sa grossesse qui ne sont couverts ni par une 
caisse d’assurance maladie monégasque ou étrangère, 
ni par une mutuelle ou une assurance complémentaire 
santé, sont pris en charge par l’Office de protection 
sociale, dans les conditions et formes prévues par 
Ordonnance Souveraine. ».

Art. 5.
Est insérée, au sein de la loi n°  799 du 18 février 

1966, après l’article 9-1 introduit par la présente loi et 
avant l’article 10, une Section II intitulée « Allocations 
à la naissance et à l’adoption ».

Art. 6.
L’article 10 de la loi n° 799 du 18 février 1966 est 

rédigé comme suit : 

« Il est attribué une allocation à la naissance de tout 
enfant né vivant de nationalité monégasque. Les 
montants et les modalités d’attribution de l’allocation 
sont fixés par arrêté ministériel. ». 

Art. 7.
L’article 11 de la loi n° 799 du 18 février 1966 est 

rédigé comme suit :

«  Il est attribué une allocation à l’adoption de tout 
enfant de nationalité monégasque ou susceptible 
d’acquérir celle-ci par voie de déclaration. Les montants 
et les modalités d’attribution de l’allocation sont fixés 
par arrêté ministériel. ».

Art. 8.
L’article 12 de la loi n° 799 du 18 février 1966 est 

modifié comme suit :  

« L’allocation à la naissance est versée à la mère. À 
défaut, elle sera versée au père, au tuteur, à la personne 
ou au service ayant effectivement la charge de l’enfant.
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L’allocation à l’adoption est versée à l’adoptante. À 
défaut, elle est versée à l’adoptant.

Ces allocations devront, dans tous les cas, être 
exclusivement utilisées dans l’intérêt de l’enfant.

Ces allocations sont versées par l’État. La demande 
en paiement desdites allocations doit être formulée par 
les bénéficiaires mentionnés aux alinéas précédents 
dans un délai de trois ans à compter de la naissance ou 
de la décision du tribunal qui prononce l’adoption de 
l’enfant. ».

Art. 9.

Est insérée, au sein de la loi n°  799 du 18 février 
1966, au sein du Chapitre II et après l’article 12, une 
Section III intitulée « Des mécanismes compensatoires  » 
rédigée comme suit : 

« Article 12-1  : Les père et mère ou, à défaut, les 
personnes ayant la charge effective et permanente d’un 
ou plusieurs enfants de nationalité monégasque ou 
susceptibles d’acquérir celle-ci par voie de déclaration, 
peuvent percevoir, de l’État, une allocation 
compensatoire pour la famille lorsque l’organisme de 
prestation familiale dont relève le chef de foyer ne 
verse pas d’allocations pour charges de famille et que 
l’autre parent ou, le cas échéant, l’autre personne ayant 
la charge effective et permanente de l’enfant relève 
d’un organisme de prestations familiales monégasque 
et ouvrirait droit à de telles allocations s’il avait la 
qualité de chef de foyer.

Cette allocation est également versée lorsque 
l’organisme de prestations familiales étranger dont 
relève le chef de foyer verse des allocations pour 
charges de famille d’un montant inférieur à celui qui 
aurait été perçu par l’autre parent ou, le cas échéant, 
l’autre personne ayant la charge effective et permanente 
de l’enfant s’il avait eu la qualité de chef de foyer. 

Sans préjudice des présentes dispositions, l’allocation 
prévue aux alinéas précédents compense l’ensemble 
des allocations pour charges de famille sous réserve de 
satisfaire aux conditions d’attribution de chacune de 
ces allocations, à l’exception de celle relative à la 
qualité de chef de foyer. 

Il n’est versé qu’une seule allocation par enfant.

Cette allocation est servie par l’État, dans les 
conditions et selon les modalités prévues par 
Ordonnance Souveraine.

Article 12-2  : Les père et mère ou, à défaut, les 
personnes ayant la charge effective et permanente d’un 
enfant de nationalité monégasque ou susceptibles 
d’acquérir celle-ci par voie de déclaration, qui ne 
perçoivent ou ne peuvent percevoir de la part d’un 
organisme de prestations familiales monégasque ou 
étranger, ni allocations pour charges de famille, ni 
l’aide prévue à l’article 12-1, peuvent bénéficier de 
l’État, sous conditions de ressources, d’une allocation 
compensatoire subsidiaire pour la famille dans les 
conditions et selon les modalités fixées par Ordonnance 
Souveraine. 

Il n’est versé qu’une seule allocation par enfant. 

Article 12-3  : Les père et mère ou, à défaut, les 
personnes ayant la charge effective et permanente d’un 
ou plusieurs enfants de nationalité monégasque ou 
susceptibles d’acquérir celle-ci par voie de déclaration, 
peuvent, dans les conditions fixées par Ordonnance 
Souveraine, percevoir de l’État une allocation 
compensatoire pour la santé dans les conditions 
cumulatives suivantes : 

1°)	le chef de foyer relève d’un organisme de 
prestations médicales étranger ; 

2°)	l’autre parent ou, le cas échéant, l’autre personne 
ayant la charge effective et permanente de l’enfant 
aurait pu percevoir pour cet enfant une prise en charge 
des prestations médicales auprès d’un organisme 
monégasque s’il avait eu la qualité de chef de foyer ;

3°)	le versement des prestations en nature par 
l’organisme de prestations médicales dont relève le 
chef de foyer et, le cas échéant, par l’assurance 
complémentaire santé auprès de laquelle l’enfant est 
assuré, ne permet pas la prise en charge de la totalité 
des frais de santé dudit enfant. 

Le montant de l’allocation compensatoire pour la 
santé définie à l’alinéa précédent correspond à la 
différence entre le montant de la prestation en nature 
perçu par le chef de foyer et celui qu’aurait pu percevoir 
l’autre parent ou, le cas échéant, l’autre personne ayant 
la charge effective et permanente de l’enfant, auprès de 
l’organisme de prestations médicales monégasque dont 
il relève, s’il avait eu la qualité de chef de foyer.

Le droit à l’allocation compensatoire pour la santé 
est examiné pour chaque prestation médicale. ».

Art. 10.
Est insérée, au sein de la loi n°  799 du 18 février 

1966, après l’article 12-3 institué par la présente loi et 
avant le Chapitre III, une Section V intitulée « Autres 
allocations d’aide à la famille » contenant l’article 12-4 
rédigé comme suit : 
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«  Article 12-4  : Afin de favoriser l’éducation et 
l’entretien d’un enfant de nationalité monégasque ou 
susceptible d’acquérir celle-ci par voie de déclaration, 
il peut notamment être accordé, dans les conditions et 
selon les modalités prévues par Ordonnance 
Souveraine :

1° une allocation pour les parents isolés ;

2° une allocation pour les parents au foyer.

L’ensemble des allocations prévues par le présent 
article est versée sous condition de ressources. ».

Art. 11.
L’article 13 de la loi n° 799 du 18 février 1966 est 

modifié comme suit : 

« Sauf dispositions contraires, l’action en paiement 
exercée par le bénéficiaire des allocations prévues au 
Chapitre II se prescrit par deux ans à compter du jour 
où les conditions d’ouverture du droit sont remplies. ». 

Art. 12.
Est insérée, au sein de la loi n°  799 du 18 février 

1966 un article 13-1 rédigé comme suit : 

«  Article 13-1  : Les allocations prévues par le 
Chapitre II sont incessibles et ne pourront être saisies 
qu’en vue d’assurer l’acquit des dépenses faites dans 
l’intérêt exclusif de l’enfant. ».

TITRE II

DE L’AIDE SOCIALE 

Chapitre I : Dispositions générales

Art. 13.
Les allocations d’aide sociale ont un caractère 

alimentaire. Elles sont incessibles et insaisissables. 

Sauf disposition spéciale, l’attribution des aides 
sociales est subordonnée à la mise en œuvre de 
l’obligation alimentaire définie par les articles 174 à 
177 et 181 du Code civil.

Art. 14.
Sauf disposition spéciale, les aides relevant du 

Chapitre II sont attribuées aux personnes de nationalité 
monégasque ainsi qu’aux personnes de nationalité 
étrangère résidant dans la Principauté de façon stable et 
régulière depuis au moins cinq années au moment du 
dépôt de leur demande.

Toute personne qui désire bénéficier des aides 
sociales prévues au Chapitre II doit en faire la demande 
conformément aux dispositions prescrites par les lois et 
règlements.

Les services compétents accusent réception des 
dossiers complets. 

Art. 15.

L’admission aux aides sociales est prononcée par la 
direction ou le service compétent, après une appréciation 
individuelle des besoins permettant notamment de 
s’assurer que le demandeur remplit l’ensemble des 
conditions exigées pour bénéficier de l’aide demandée.

L’admission aux aides sociales fait l’objet d’un 
réexamen une fois par an et à tout moment lorsque la 
situation du bénéficiaire le justifie afin de s’assurer du 
maintien de sa pertinence. 

Le bénéfice des aides peut être révisé, suspendu ou 
supprimé à tout moment lorsqu’il est constaté que l’une 
des conditions exigées pour son service n’est plus 
remplie.

Art. 16.

Les aides prévues au sein du Chapitre II sont versées 
sous condition de ressources des bénéficiaires.

Le montant des prestations, les revenus devant être 
pris en compte dans le calcul des ressources du 
demandeur ou de son foyer, ainsi que le plafond des 
ressources au-delà duquel le demandeur ne peut 
bénéficier des aides, sont déterminés par voie 
réglementaire.  

Art. 17.

Le bénéficiaire des aides est tenu de signaler à la 
direction ou au service compétent tout changement 
dans sa situation familiale, personnelle, financière ou 
de résidence qui serait de nature à modifier ou à faire 
cesser son bénéfice à l’aide sociale, dans un délai de 
trente jours à compter de sa survenance. 

Toute absence de déclaration expose le bénéficiaire à 
une restitution des sommes qu’il a indûment perçues, 
sans préjudice des sanctions prévues par le Chapitre III.

Art. 18.

Toute déclaration inexacte expose le bénéficiaire à 
une restitution des sommes qu’il a indûment perçues, 
sans préjudice des sanctions prévues par le Chapitre III.
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Art. 19.

Afin de contrôler la réalité des déclarations effectuées 
par le demandeur des aides, sur sa situation familiale, 
personnelle, financière ou de résidence, le service en 
charge de l’instruction peut lui réclamer toutes pièces 
complémentaires permettant d’apprécier la réalité de sa 
situation, notamment en ce qui concerne sa situation de 
famille, les enfants et personnes à charge, ses ressources, 
le montant de son loyer et ses conditions de logement.

Dans le cadre du contrôle prévu au premier alinéa, 
les personnes dûment habilitées à instruire les demandes 
d’allocations d’aide sociale peuvent également 
demander aux administrations publiques toutes les 
informations utiles, même couvertes par le secret de la 
vie privée, à la condition que ces informations soient 
strictement nécessaires au contrôle des conditions de 
bénéfice de ces aides, telles qu’elles sont prévues par 
Ordonnance Souveraine ou arrêté ministériel.

L’échange d’informations visé à l’alinéa ci-dessus ne 
donne pas lieu à la création d’échanges systématisés.

Chapitre II : Des différentes formes d’aides sociales

Section I : Secours temporaires

Art. 20.

Les personnes visées à l’article 14 qui se trouvent 
dans une situation financière grave et précaire peuvent 
bénéficier d’aides sociales ponctuelles servies par 
l’Office de protection sociale dans les conditions fixées 
par Ordonnance Souveraine.

Ces aides prennent notamment la forme : 

1°)	d’aides alimentaires ;

2°)	d’aides au paiement des frais liés au logement ;

3°)	de soutiens financiers ponctuels, notamment au 
bénéfice de l’éducation des enfants. 

Ces aides sont cumulables entre elles et peuvent être 
versées en une seule fois ou périodiquement.

Ces aides ne sont pas subordonnées à la mise en 
œuvre de l’obligation alimentaire définie par les 
articles 174 à 177 et 181 du Code civil. Elles peuvent 
faire l’objet d’un recours en récupération contre le 
bénéficiaire revenu à meilleure fortune. 

Section II : Chômage social

Art. 21.

Est inséré, après le chiffre 3 de l’article 2 de 
l’Ordonnance-loi n° 300 du 16 septembre 1940 sur les 
allocations de chômage, un chiffre 4 rédigé comme 
suit : 

«  4  : Ne pas disposer ou pouvoir disposer d’une 
allocation d’indemnisation du chômage ou de toute 
autre allocation équivalente. ».

Art. 22.

L’article 7 de l’Ordonnance-loi n°  300 du 
16 septembre 1940 sur les allocations de chômage est 
modifié comme suit : 

«  Sera puni de l’amende prévue au chiffre 2° de 
l’article 26 du Code pénal, sans préjudice des peines 
résultant d’autres lois, s’il échet, quiconque se rendra 
coupable de fraude ou de fausses déclarations ayant 
pour effet d’obtenir ou de faire obtenir ou de tenter 
d’obtenir ou de faire obtenir la présente allocation si 
celle-ci n’est pas due. ». 

Art. 23.

Est inséré, après l’article 7 de l’Ordonnance-loi 
n°  300 du 16 septembre 1940 sur les allocations de 
chômage et avant l’article 8, un article 7-1 rédigé 
comme suit : 

« Article 7-1  : S’il apparaît que le bénéficiaire de 
l’allocation chômage a effectué de fausses déclarations 
ou si des éléments nouveaux ont pour effet de modifier 
le montant de l’aide à servir ou d’éteindre le droit à son 
versement, la répétition des sommes indûment perçues 
est exigible, après que le bénéficiaire concerné a été 
entendu en ses explications ou dûment appelé à les 
fournir. Lorsque le droit au versement subsiste, il peut 
être procédé au recouvrement des montants d’allocation 
indûment perçus par des retenues sur les prestations 
servies au bénéficiaire concerné. En fonction des 
ressources du bénéficiaire, ce recouvrement peut être 
échelonné ou mensualisé. La part retenue ne peut 
toutefois excéder celle correspondant à la portion 
saisissable ou cessible, applicable aux rémunérations, 
traitements et arrérages, qui est fixée par l’Ordonnance 
Souveraine prise en application de l’alinéa premier de 
l’article 502 du Code de procédure civile. ».
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Section III : Aide sociale de l’État en cas de maladie

§ 1 : Aide médicale de l’État

Art. 24.

Les personnes visées à l’article 14, dont les 
ressources sont inférieures à un plafond fixé par arrêté 
ministériel et qui ne sont affiliées à aucune caisse 
sociale monégasque ou étrangère, peuvent bénéficier, 
pour elles-mêmes et leurs ayants droit, d’une couverture 
médicale de base prise en charge par l’Office de 
protection sociale. 

L’aide médicale de l’État permet une prise en charge 
des frais engagés en cas de maternité et de maladie 
autre que maladie professionnelle ou accident du 
travail, invalidité ou décès.

Sauf exception, l’aide médicale de l’État laisse à la 
charge du bénéficiaire des prestations une participation 
minimale qui ne peut excéder 20% des frais de santé 
remboursables. 

La participation minimale aux frais de santé peut, au 
regard de la situation du bénéficiaire, être limitée ou 
supprimée, sur décision du Directeur de l’Action et de 
l’Aide Sociales. Elle peut également être prise en 
charge par l’Office de protection sociale sur décision 
du  Directeur de l’Action et de l’Aide Sociales 
lorsque  la  personne ne dispose pas d’une assurance 
complémentaire santé. 

L’admission à l’aide médicale de l’État est prononcée 
par le Directeur de l’Action et de l’Aide Sociales, pour 
une période maximale d’un an, renouvelable.

L’aide médicale de l’État n’est pas subordonnée à la 
mise en œuvre de l’obligation alimentaire définie par 
les articles 174 à 177 et 181 du Code civil.

§ 2 : Aide à la souscription d’une assurance 
complémentaire santé

Art. 25.

Les personnes visées à l’article 14 dont les ressources 
sont inférieures à un plafond fixé par arrêté ministériel 
peuvent bénéficier d’une aide financière, servie par 
l’Office de protection sociale, en vue de souscrire un 
contrat d’assurance complémentaire de santé individuel, 
pour elles-mêmes ainsi que, le cas échéant, pour leurs 
ayants droit. 

Le montant de l’aide est déterminé par arrêté 
ministériel selon le nombre et l’âge des personnes 
composant le foyer du bénéficiaire. Il ne peut excéder 
celui de la cotisation annuelle demandée par l’organisme 
d’assurance auprès duquel le demandeur bénéficiaire 
souscrit son contrat d’assurance complémentaire de 
santé.

L’admission au bénéfice de l’aide à la souscription 
d’une assurance complémentaire santé est prononcée 
par le Directeur de l’Action et de l’Aide Sociales, pour 
une période d’un an, renouvelable.

L’aide n’est pas subordonnée à la mise en œuvre de 
l’obligation alimentaire définie par les articles 174 à 
177 et 181 du Code civil.

Section IV : Allocation supplémentaire d’invalidité ou 
de handicap

Art. 26.

Les personnes de nationalité monégasque ne 
remplissant pas la condition d’âge minimum exigée 
pour bénéficier du minimum vieillesse prévu à 
l’article 30 et qui bénéficient de l’allocation aux adultes 
handicapés servie par l’Office de protection sociale, 
d’une pension ou d’une rente d’invalidité servie par un 
régime obligatoire d’assurance maladie ou au titre de la 
législation sur les accidents du travail et des maladies 
professionnelles, peuvent bénéficier d’une aide sociale 
complémentaire d’invalidité ou de handicap. 

Cette aide est également versée à partir de 
soixante ans aux bénéficiaires de l’allocation handicap 
vieillesse de nationalité monégasque.

Cette aide est versée par la Mairie dans des conditions 
prévues par arrêté municipal. 

L’allocation supplémentaire d’invalidité ou de 
handicap n’est pas subordonnée à la mise en œuvre de 
l’obligation alimentaire définie par les articles 174 à 
177 et 181 du Code civil et ne peut faire l’objet d’aucun 
recours en récupération. Elle est exclue des ressources 
prises en considération pour le service de l’allocation 
aux adultes handicapés et ne saurait être considérée 
comme un avantage de vieillesse à déduire du montant 
de la pension d’invalidité au sens des dispositions de 
l’Ordonnance Souveraine n°  4.739 du 22 juin 1971 
fixant le régime des prestations dues aux salariés, en 
vertu de l’Ordonnance-loi n°  397 du 27 septembre 
1944, en cas de maladie, accident, maternité, invalidité 
et décès, modifiée.
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Art. 27.

Les bénéficiaires de l’aide sociale visée à l’article 26 
peuvent bénéficier des aides sociales complémentaires 
visées au premier alinéa de l’article 31.

Section V : Aide sociale aux personnes âgées 

§ 1 : Minimum vieillesse 

Art. 28.

Les personnes visées à l’article 14, ayant atteint 
l’âge minimum prévu aux articles 29 et 30, peuvent 
bénéficier, sous condition de ressources, d’une 
allocation vieillesse mensuelle visant à leur garantir un 
niveau minimum de ressources. 

Le montant de l’allocation varie en fonction de la 
situation familiale du demandeur, il est fixé par voie 
réglementaire. 

L’allocation peut être accordée à taux plein ou à taux 
réduit, en fonction des ressources des demandeurs. Il 
n’est versé qu’une seule allocation par foyer. 

L’attribution de cette allocation n’est pas 
subordonnée à la mise en œuvre de l’obligation 
alimentaire définie par les articles 174 à 177 et 181 du 
Code civil.

Art. 29.

Les personnes de nationalité étrangère âgées d’au 
moins soixante-cinq ans, qui n’exercent aucune activité 
professionnelle, et qui résident à domicile, peuvent 
bénéficier d’une allocation mensuelle de retraite versée 
par l’Office de protection sociale dans les conditions 
fixées par Ordonnance Souveraine.

Par dérogation aux dispositions de l’article 14, les 
personnes de nationalité étrangère doivent, pour 
bénéficier de l’allocation prévue à l’alinéa précédent, 
résider dans la Principauté de façon stable et régulière 
depuis au moins l’âge de soixante ans.

Cette allocation peut être versée aux personnes âgées 
de plus de soixante ans reconnues inaptes au travail.

Art. 30.

Les personnes de nationalité monégasque âgées d’au 
moins soixante ans, vivant à leur domicile ou en 
établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes, peuvent bénéficier de l’allocation 
nationale vieillesse versée par la Mairie dans les 
conditions fixées par arrêté municipal. 

Art. 31.

Les bénéficiaires des minimums vieillesse résidant 
à  domicile peuvent bénéficier d’aides sociales 
complémentaires prenant notamment la forme de 
tickets services et d’une allocation annuelle chauffage.

Les bénéficiaires de l’allocation mensuelle de retraite 
résidant sur le territoire national depuis au moins 
quinze  ans au moment du dépôt de leur demande 
peuvent, en outre, bénéficier d’une allocation logement. 

Ces aides et allocations complémentaires sont 
attribuées dans les conditions prévues par Ordonnance 
Souveraine ou arrêté municipal. 

§ 2 : Prestation d’autonomie

Art. 32.

Il est institué une prestation d’autonomie en faveur 
de la personne âgée d’au moins soixante ans connaissant 
une perte d’autonomie et domiciliée sur le territoire de 
la Principauté. 

La prestation d’autonomie a le caractère d’une 
prestation en nature, elle permet d’assurer le maintien à 
domicile de la personne âgée ou la prise en charge du 
forfait dépendance facturé par les établissements 
d’hébergement pour les personnes âgées dépendantes.  

La prestation d’autonomie peut également être 
accordée à la personne de moins de soixante ans 
présentant des troubles cognitifs occasionnant une perte 
d’autonomie identique à celle liée à l’âge. 

Lorsque la situation du demandeur l’exige, il peut 
être dérogé à la condition de résidence sur le territoire 
national. 

Les personnes connaissant une perte d’autonomie, 
domiciliées à la résidence du Cap Fleuri, bénéficient 
également d’une prise en charge adaptée à leurs besoins 
par le biais de l’attribution de cette aide. 

Art. 33.

La prestation d’autonomie est versée par l’Office de 
protection sociale dans les conditions prévues par 
Ordonnance Souveraine. 

Elle n’est pas subordonnée à la mise en œuvre de 
l’obligation alimentaire définie par les articles 174 à 
177 et 181 du Code civil et ne peut faire l’objet d’un 
recours en récupération. 
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§ 3 : Aide sociale à l’hébergement

Art. 34.

Les personnes visées à l’article 14 âgées d’au moins 
soixante ans ne disposant pas de ressources suffisantes 
leur permettant de couvrir les frais de séjour facturés 
par les établissements d’hébergement pour les 
personnes âgées dépendantes peuvent bénéficier de 
l’aide sociale à l’hébergement dans les conditions fixées 
par Ordonnance Souveraine.

§ 4 : Soutien aux dépenses de la vie courante 

Art. 35.

Les personnes visées à l’article 14 résidant en 
établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes, bénéficiant de la prestation d’autonomie, 
et dont les ressources sont inférieures à un plafond fixé 
par arrêté ministériel peuvent percevoir une somme 
complémentaire visant à leur assurer un revenu 
minimum mensuel dans les conditions prévues par 
Ordonnance Souveraine. 

Les personnes visées à l’article 14 résidant en foyer-
logement, dont les ressources sont inférieures à un 
plafond fixé par arrêté ministériel, peuvent percevoir 
une somme complémentaire leur assurant un revenu 
minimum mensuel dans les conditions prévues par 
Ordonnance Souveraine. 

L’attribution de la somme complémentaire visée aux 
alinéas précédents n’est pas subordonnée à la mise en 
œuvre de l’obligation alimentaire définie par les 
articles 174 à 177 et 181 du Code civil. Cette aide ne 
peut faire l’objet d’aucun recours en récupération.

Chapitre III : Des sanctions

Art. 36.

Sera puni de l’amende prévue au chiffre 2° de 
l’article 26 du Code pénal, sans préjudice des peines 
résultant d’autres lois, s’il échet, quiconque se rendra 
coupable de fraude ou de fausse déclaration pour 
obtenir ou faire obtenir ou tenter d’obtenir ou de faire 
obtenir l’une des aides prévues au Chapitre II du 
présent Titre si celle-ci n’est pas due. 

La répétition des sommes indûment perçues est 
exigible, après que le bénéficiaire concerné ait été 
entendu en ses explications ou dûment appelé à les 
fournir.

Art. 37.
Sera puni de l’amende prévue au chiffre 1° de 

l’article 26 du Code pénal, sans préjudice des peines 
résultant d’autres lois, le bénéficiaire d’une aide prévue 
par le Chapitre II du présent Titre qui a effectué de 
fausses déclarations afin de modifier le montant de 
l’aide à servir ou d’étendre le droit à son versement.

La répétition des sommes indûment perçues est 
exigible, après que le bénéficiaire concerné ait été 
entendu en ses explications ou dûment appelé à les 
fournir. Lorsque le droit au versement subsiste, il peut 
être procédé au recouvrement des montants d’allocation 
indûment perçus par des retenues sur les prestations 
servies au bénéficiaire concerné.

TITRE III 

DU HANDICAP

Art. 38.
Est inséré, au sein de l’article 8 de la loi n° 1.410 du 

2 décembre 2014 sur la protection, l’autonomie et la 
promotion des droits et des libertés des personnes 
handicapées, un troisième alinéa rédigé comme suit :

« À partir de l’âge de soixante ans, la situation de 
l’attributaire du statut de personne handicapée ne fait 
plus l’objet du réexamen prévu aux alinéas précédents. 
Il conserve son statut de personne handicapée. ».

Art. 39.
L’article 43 de la loi n° 1.410 du 2 décembre 2014, 

susmentionnée, est modifié comme suit :

« Tout attributaire du statut de personne handicapée 
a droit à une garantie de ressources minimales, sous 
forme d’une allocation aux adultes handicapés, dès lors 
qu’il ne peut plus bénéficier de l’allocation d’éducation 
spéciale.

Cette allocation est versée jusqu’à l’âge de 
soixante ans.

Le montant de l’allocation est calculé compte tenu 
de la composition du foyer et de l’ensemble de ses 
ressources, y compris les éventuelles indemnités 
perçues dans le cadre de la législation relative à 
l’invalidité et aux accidents du travail, dans des 
conditions et selon des modalités fixées par arrêté 
ministériel.

Lorsque le foyer est composé du seul attributaire, le 
montant de l’allocation lui assure un minimum de 
ressources mensuelles équivalent à 85% du salaire 
minimum de référence net. ».
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Art. 40.

Est inséré, après l’article 43 de la loi n°  1.410 du 
2 décembre 2014, susmentionnée, un article 43-1 rédigé 
comme suit :

«  Article 43-1  : À partir de soixante ans, les 
attributaires de l’allocation aux adultes handicapés 
bénéficient de l’allocation handicap vieillesse.

Le montant de l’allocation est calculé dans les 
mêmes conditions que celles prévues aux deux derniers 
alinéas de l’article 43.

Les bénéficiaires de l’allocation handicap vieillesse 
peuvent bénéficier de la prestation d’autonomie dans 
les conditions prévues par Ordonnance Souveraine. ».

Art. 41.

Est inséré, après l’article 45 de la loi n°  1.410 du 
2  décembre 2014, susmentionnée, un Chapitre III bis 
intitulé « Du soutien financier à l’emploi  » contenant 
un article 45-1 rédigé comme suit :

« Article 45-1 : L’attributaire du statut de travailleur 
handicapé de nationalité monégasque qui ne remplit 
pas, en raison des revenus ou traitements dont il dispose 
au titre de l’exercice d’une activité professionnelle, la 
condition de ressources exigée pour bénéficier du 
versement de l’allocation prévue à l’article 26 de la loi 
n° 1.465 du 11 décembre 2018, peut, sous condition de 
ressources, bénéficier d’un soutien financier à l’emploi.

Ce soutien financier à l’emploi est servi par l’Office 
de protection sociale.

Les bénéficiaires du soutien financier à l’emploi 
prévu au premier alinéa bénéficient également des aides 
sociales complémentaires prévues à l’article 31 de la 
loi n° 1.465 du 11 décembre 2018. ».

Art. 42.

Les dispositions du présent Titre s’appliquent 
immédiatement à toutes les situations nées 
antérieurement à la date d’entrée en vigueur de la loi et 
toujours en cours à cette date.

Les bénéficiaires d’une allocation vieillesse 
mensuelle qui étaient attributaires du statut de personne 
handicapée avant l’âge de soixante ans bénéficient 
également des dispositions du présent Titre.

Pour l’application de l’alinéa précédent, les 
personnes visées sont considérées comme étant toujours 
attributaires du statut de personne handicapée.

TITRE IV

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Art. 43.
Les dispositions des articles suivants entrent en 

vigueur dans le délai de trois mois à compter de la date 
de publication de la présente loi au Journal de Monaco.

-	� l’article 4 insérant, au sein de la loi n°  799 du 
18  février 1966, au sein du Chapitre II et avant 
l’article 10, une Section I intitulée « Aide relative à 
la maternité » comportant l’article 9-1 ;

-	� l’article 9 insérant, au sein de la loi n°  799 du 
18  février 1966, au sein du Chapitre II et après 
l’article 12 et avant le Chapitre III, une Section III 
intitulée «  Des mécanismes compensatoires  », à 
l’exception de l’article 12-1 nouvellement inséré ;

-	 les articles 20, 26, 27, 40 et 41.

La présente loi est promulguée et sera exécutée 
comme loi de l’État.

Fait en Notre Palais à Monaco, le onze décembre 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Loi n°  1.466 du 11 décembre 2018 modifiant les 
dispositions du Code pénal relatives à la conduite 
d’un véhicule sous l’empire d’un état alcoolique.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 3 décembre 2018.

Article Premier.
Au chiffre 2° de l’article 391-13 du Code pénal, les 

mots « pour mille » sont remplacés par les mots « par 
litre ».
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Au chiffre 12 de l’article 419 du Code pénal, les 
mots « pour mille » sont remplacés par les mots « par 
litre ».

Art. 2.

Au second alinéa de l’article 252 du Code pénal, la 
mention de l’article 391-1 est remplacée par celle de 
l’article 391-13.

La présente loi est promulguée et sera exécutée 
comme loi de l’État.

Fait en Notre Palais à Monaco, le onze décembre 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n° 7.253 du 14 décembre 2018 
portant création du « Comité de Commémoration du 
Prince Albert Ier » et du Comité Exécutif dénommé 
« Albert 1er - 2022 ».

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution du 17 décembre 1962 ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Il est créé un « Comité de Commémoration du Prince 
Albert Ier ».

Placé sous Ma Présidence d’Honneur, ce Comité est 
chargé de l’étude et de l’organisation des manifestations 
programmées pour célébrer son œuvre, entre 2019, 
année du centenaire de la création de la Commission 
Internationale pour l’exploration scientifique de la Mer 
Méditerranée, et 2022, année du centenaire de Sa 
disparition. 

Art. 2.
Ce Comité est composé comme suit :
-	 S.E. M. Robert Fillon, Président,
-	� M. le Conseiller de Gouvernement-Ministre de 

l’Intérieur,
-	� M. le Conseiller de Gouvernement-Ministre des 

Finances et de l’Économie,
-	� M. le Conseiller de Gouvernement-Ministre des 
Relations Extérieures et de la Coopération,

-	 M. le Président du Conseil National,
-	 M. le Maire,
-	 Notre Chef de Cabinet,
-	� M. le Directeur des Archives et de la Bibliothèque 

de Notre Palais,
-	 M. le Secrétaire Général du Gouvernement,
-	� M. le Président de l’Institut Océanographique, 

Fondation Albert Ier, Prince de Monaco,
-	� M. le Président de l’Institut de Paléontologie 

Humaine, Fondation Albert Ier, Prince de Monaco.
Mme Jacqueline Carpine-Lancre, en qualité 

d’expert, est associée aux travaux de ce Comité.

En cas d’empêchement, les Membres du Comité 
peuvent se faire représenter par une personne qu’ils 
désignent.

Art. 3.
Il est créé un Comité Exécutif dénommé 

«  Albert  1er  - 2022  » en charge de la réalisation du 
programme et de la mise en œuvre des manifestations 
visées à l’article premier. Il comprendra :

-	 S.E. M. Robert Fillon, Président,

-	� le Directeur des Archives et de la Bibliothèque de 
Notre Palais,

-	 le Vice-président de la Fondation Prince Albert II,

-	� le Directeur Général de l’Institut Océanographique, 
Fondation Albert Ier, Prince de Monaco,

-	 le Directeur Général du Département de l’Intérieur,

-	� le Directeur Général du Département des Finances 
et de l’Économie,

-	� le Directeur Général du Département des Relations 
Extérieures et de la Coopération,
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-	� le Directeur Général de la Commission 
Internationale pour l’exploration scientifique de la 
Mer Méditerranée,

-	� le Secrétaire Général du Bureau Hydrographique 
International,

-	� le Président du Conseil d’Administration du Centre 
Scientifique de Monaco,

-	 le Directeur des Affaires Culturelles,
-	� le Directeur de l’Éducation Nationale, de la 

Jeunesse et des Sports,
-	 le Secrétaire Général de la Mairie,
-	� le Directeur de l’Institut de Paléontologie Humaine,
-	 le Directeur de l’Institut Audiovisuel de Monaco,
-	 le Conservateur de la Médiathèque communale,
-	� le Directeur du Musée d’Anthropologie Préhistorique, 
-	 le Directeur de l’Institut du Patrimoine,
-	 le Directeur de la Communication,
-	 le Chef de Notre Service Presse,
-	 le Président de la Société des Bains de Mer.

M. Patrick Piguet, en qualité d’expert, est associé 
aux travaux du Comité Exécutif.

En cas d’empêchement, les Membres du Comité 
peuvent se faire représenter par une personne qu’ils 
désignent.

Art. 4.
Le secrétariat des deux Comités sera assuré par 

M. Stéphane Lamotte.

Art. 5.
Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze 
décembre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.254 du 14 décembre 2018 
relative aux sacs et ustensiles en plastique, modifiant 
le Code de l’environnement.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu le Code de l’environnement ;

Vu Notre Ordonnance n°  5.831 du 9 mai 2016 
relative aux sacs et ustensiles en plastique ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 décembre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier.

Sont insérées dans le Code de l’environnement 
(deuxième Partie  : Ordonnances Souveraines), dans le 
Chapitre I intitulé « Dispositions générales » du Titre III 
intitulé « Déchets  » du Livre IV intitulé « Pollutions, 
Risques et Nuisances », les dispositions ainsi rédigées :

« Article O.431-5 : 

I. Il est interdit de mettre à disposition, à titre onéreux 
ou gratuit, 

-	 tout sac de caisse en matière plastique à usage 
unique ;

-	 tout sac en matière plastique à usage unique 
destiné à l’emballage de marchandises au point de 
vente, autres que les sacs de caisse, sauf pour les sacs 
compostables en compostage domestique et constitués, 
pour tout ou partie, de matières biosourcées. Les sacs 
en papier recyclé doivent être privilégiés dans 
l’hypothèse d’un remplacement.

II. La production, la distribution, la vente, la mise à 
disposition et l’utilisation de sacs constitués de 
plastique oxo-fragmentable sont interdites. Un sac 
plastique oxo-fragmentable est dégradable mais non 
assimilable par les micro-organismes.
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Les conditions d’application du présent paragraphe II 
sont fixées par arrêté ministériel. Celui-ci fixe 
notamment la teneur biosourcée minimale des sacs en 
matière plastique à usage unique et les conditions dans 
lesquelles celle-ci est progressivement augmentée.

III. La mise à disposition à titre onéreux ou gratuit 
d’ustensiles en matière plastique, dont la liste est fixée 
par arrêté ministériel, est interdite. 

Des ustensiles, interdits au titre de l’alinéa précédent, 
pourront être autorisés s’ils sont compostables et 
constitués pour tout ou partie de matières biosourcées.

Les conditions d’application du présent 
paragraphe III sont fixées par arrêté ministériel. Celui‑ci 
fixe notamment les produits qualifiés d’ustensiles, les 
ustensiles compostables et constitués de matières 
biosourcées autorisées, la teneur biosourcée minimale 
des ustensiles et les dates d’interdiction.

IV. À compter du 1er janvier 2020, la mise à 
disposition, à titre onéreux ou gratuit des bâtonnets 
ouatés à usage domestique dont la tige est en plastique, 
est interdite. Cette interdiction ne s’applique pas aux 
dispositifs médicaux. ».

Art. 2.

L’Ordonnance Souveraine n° 5.831 du 9 mai 2016,  
susvisée, est abrogée.

Art. 3.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze 
décembre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.255 du 14 décembre 2018 
portant nomination d’un Chef de Service au Centre 
Hospitalier Princesse Grace (Service de Soins de 
Support et Soins Palliatifs).

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n°  127 du 15 janvier 1930 constituant 
l’hôpital en établissement public autonome ;

Vu la loi n°  188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques ;

Vu la loi n°  918 du 27 décembre 1971 sur les 
établissements publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 
1973 sur l’organisation et le fonctionnement du Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  13.839 du 
29  décembre 1998 portant statut des praticiens 
hospitaliers au Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du 
Centre Hospitalier Princesse Grace en date du 
22 novembre 2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 décembre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Le Docteur Jean-François Ciais est nommé Chef de 
Service à temps plein au sein du Service de Soins de 
Support et Soins Palliatifs du Centre Hospitalier 
Princesse Grace.

Cette nomination prend effet à compter du 1er mai 
2018.
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Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze 
décembre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.256 du 14 décembre 2018 
portant nomination d’un Praticien Hospitalier au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Service de 
Gynécologie-Obstétrique).

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n°  127 du 15 janvier 1930 constituant 
l’hôpital en établissement public autonome ;

Vu la loi n°  188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques ;

Vu la loi n°  918 du 27 décembre 1971 sur les 
établissements publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 
1973 sur l’organisation et le fonctionnement du Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  13.839 du 
29  décembre 1998 portant statut des praticiens 
hospitaliers au Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du 
Centre Hospitalier Princesse Grace en date du 
22 novembre 2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 décembre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Le Docteur Adrien Gaudineau est nommé Praticien 
Hospitalier à temps plein au sein du Service de 
Gynécologie-Obstétrique du Centre Hospitalier 
Princesse Grace.

Cette nomination prend effet à compter du 1er mai 
2018.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze 
décembre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.257 du 14 décembre 2018 
portant nomination d’un Praticien Hospitalier au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Service de 
Cardiologie).

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n°  127 du 15 janvier 1930 constituant 
l’hôpital en établissement public autonome ;

Vu la loi n°  188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques ;

Vu la loi n°  918 du 27 décembre 1971 sur les 
établissements publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 
1973 sur l’organisation et le fonctionnement du Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  13.839 du 
29  décembre 1998 portant statut des praticiens 
hospitaliers au Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du 
Centre Hospitalier Princesse Grace en date du 
22 novembre 2018 ;
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 décembre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Le Docteur Silvia Perlangeli est nommé Praticien 
Hospitalier à temps plein au sein du Service de 
Cardiologie du Centre Hospitalier Princesse Grace.

Cette nomination prend effet à compter du 17 mai 
2018.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze 
décembre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.258 du 14 décembre 2018 
acceptant la démission d’un Praticien Hospitalier au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Service Hôpital 
de Jour).

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n°  127 du 15 janvier 1930 constituant 
l’hôpital en établissement public autonome ;

Vu la loi n°  188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.839 portant statut 
des Praticiens Hospitaliers au Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.049 du 
26  septembre 2001 portant nomination d’un Praticien 
Hospitalier au Centre Hospitalier Princesse Grace 
(Service de Médecine Interne Hématologie Oncologie) ;

Vu la demande formulée par le Docteur Gilles 
Stefanelli en date du 29 octobre 2018 ; 

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du 
Centre Hospitalier Princesse Grace en date du 
22 novembre 2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 décembre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier.
La démission du Docteur Gilles Stefanelli, Praticien 

Hospitalier au sein du Service Hôpital de Jour du 
Centre Hospitalier Princesse Grace, est acceptée et 
prend effet le 1er février 2019. 

Art. 2.
L’Ordonnance Souveraine n° 15.049 du 26 septembre 

2001, susvisée, est abrogée, à compter du 1er février 2019.  

Art. 3.
Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze 
décembre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2018-1148 du 13 décembre 2018 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2011-118 du 8 mars 
2011 portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures de 
gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques, visant la Libye.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2011-118 du 8 mars 2011 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  1.675 du 10 juin 
2008 relative aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre 
des sanctions économiques, visant la Libye ;
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2011-118 du 8 mars 2011, susvisé, l’annexe I dudit 
arrêté est modifiée conformément à l’annexe du présent arrêté.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2018-1148 DU 
13 DÉCEMBRE 2018 MODIFIANT L’ARRÊTÉ 

MINISTÉRIEL N° 2011-118 DU 8 MARS 2011 PORTANT 
APPLICATION DE L’ORDONNANCE SOUVERAINE 

N° 1.675 DU 10 JUIN 2008 RELATIVE AUX PROCÉDURES 
DE GEL DES FONDS METTANT EN ŒUVRE DES 

SANCTIONS ÉCONOMIQUES.

À l’annexe I de l’arrêté ministériel susvisé, la mention 
suivante est ajoutée :

« 28. Nom  : 1  : Salah 2  : Badi 3  : n.d. 4  : n.d. Titre  : n.d. 
Désignation  : Haut commandant du Front el-Soumoud, groupe 
armé hostile au Gouvernement d’entente nationale également 
connu sous le nom de Fakhr ou « Fierté de la Libye », et de la 
brigade Bouclier central Al Marsa de Misrata. 

Date de naissance : n.d. Lieu de naissance : n.d. Pseudonyme 
fiable  : n.d. Pseudonyme peu fiable  : n.d. Nationalité  : n.d. 
Numéro de passeport  : n.d. Numéro national d’identification  : 
n.d. Adresse : n.d. Date d’inscription : 16 nov. 2018. 

Renseignements divers : Inscrit sur la Liste en application des 
paragraphes 15 et 17 de la résolution 1970 (2011) (interdiction de 
voyager, gel des avoirs). Inscrit sur la Liste en application du 
paragraphe 22 a) de la résolution 1970 (2011), du paragraphe 4 a) 
de la résolution 2174 (2014) et du paragraphe 11 a) de la 
résolution 2213 (2015).

Renseignements supplémentaires :

- Salah Badi s’est constamment attaché à compromettre toute 
solution politique en Libye par le soutien qu’il a apporté à la 
résistance armée. Des éléments de preuve de source ouverte 
confirment que Salah Badi est un haut commandant du Front 
el-Soumoud, groupe armé hostile au Gouvernement d’entente 
nationale également connu sous le nom de Fakhr ou « Fierté de 
la Libye », et de la brigade Bouclier central Al Marsa de Misrata.

-	 Il a joué un rôle de premier plan dans les récents 
affrontements à Tripoli, lesquels ont commencé le 27 août 2018 
et fait au moins 115 morts, essentiellement parmi les civils. La 
MANUL a expressément fait allusion aux forces placées sous 
son commandement lorsqu’elle a exhorté toutes les parties aux 
affrontements à mettre fin aux actes de violence (et leur a rappelé 
que le droit international humanitaire interdit les attaques contre 
les populations et les installations civiles).

-	 À la fin 2016 et en 2017, Salah Badi a dirigé des milices 
hostiles au Gouvernement d’entente nationale durant des attaques 
lancées contre Tripoli lors de tentatives répétées visant à renverser 
le Gouvernement d’entente nationale et à rétablir le 
«  Gouvernement de salut national  » non reconnu de Khalifa 
Ghwell. Le 21 février 2017, Badi est apparu à côté de chars dans 
une vidéo YouTube enregistrée devant l’hôtel Rixos de Tripoli, et 
a menacé de s’en prendre ouvertement au Gouvernement 
d’entente nationale non reconnu. Les 26 et 27 mai 2017, les 
forces de Fakhr Libya («  Fierté de la Libye  ») conduites par 
Salah Badi ont attaqué des sites à Tripoli, y compris la zone 
d’Abu Sleem et la route menant à l’aéroport. Selon des 
informations fiables rapportées par les médias et corroborées par 
les médias et corroborées par les médias sociaux, les forces de 
Badi ont utilisé des chars et de l’artillerie lourde lors de 
l’attaque. »

Arrêté Ministériel n° 2018-1149 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-390 du 2 mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-390 du 
2 mai 2018, susvisé, visant M. Mohamad Haled Razuk, sont 
prolongées jusqu’au 30 juin 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.
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Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1150 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-398 du 2 mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-398 du 
2 mai 2018, susvisé, visant M. Mohamed Rayen Namouchi, sont 
prolongées jusqu’au 30 juin 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1151 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-400 du 2 mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-400 du 
2 mai 2018, susvisé, visant M. Nasirhamad Safi, sont prolongées 
jusqu’au 30 juin 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1152 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;
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Vu l’arrêté ministériel n° 2018-394 du 2 mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-394 du 
2 mai 2018, susvisé, visant Mme Amira Khemiri, sont prolongées 
jusqu’au 30 juin 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1153 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-227 du 23 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-227 du 
23 mars 2018, susvisé, visant M. Hamza Cakan, alias Enes 
Ciftci, sont prolongées jusqu’au 30 juin 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1154 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-224 du 23 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-224 du 
23 mars 2018, susvisé, visant M. Omar Borche Zelaya, sont 
prolongées jusqu’au 30 juin 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.
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Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1155 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-243 du 28 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-243 du 
28 mars 2018, susvisé, visant Mme Laila El Hamdouni, sont 
prolongées jusqu’au 30 juin 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1156 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-340 du 18 avril 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-340 du 
18 avril 2018, susvisé, visant M. Oubayda Khaibar, sont 
prolongées jusqu’au 30 juin 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1157 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;
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Vu l’arrêté ministériel n° 2018-338 du 18 avril 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-338 du 
18 avril 2018, susvisé, visant M. Monsef El Mkhayar, sont 
prolongées jusqu’au 30 juin 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1158 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-333 du 18 avril 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-333 du 
18 avril 2018, susvisé, visant M. Bilal Belhour, sont prolongées 
jusqu’au 30 juin 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1159 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-334 du 18 avril 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-334 du 
18 avril 2018, susvisé, visant M. Abdellatif Chamout, sont 
prolongées jusqu’au 30 juin 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.
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Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1160 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-341 du 18 avril 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-341 du 
18 avril 2018, susvisé, visant M. Mehdi Saidi, sont prolongées 
jusqu’au 30 juin 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1161 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-404 du 2 mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-404 du 
2 mai 2018, susvisé, visant M. Khavazi Khasanovitch Amaev, 
sont prolongées jusqu’au 30 juin 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1162 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;
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Vu l’arrêté ministériel n° 2018-408 du 2 mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-408 du 
2 mai 2018, susvisé, visant M. Mohamed Aidaoui, sont 
prolongées jusqu’au 30 juin 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1163 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-383 du 2 mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-383 du 
2 mai 2018, susvisé, visant M. Mohammad El Kabouri, sont 
prolongées jusqu’au 30 juin 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1164 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-405 du 2 mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-405 du 
2 mai 2018, susvisé, visant M. Abdel Rahman Khodr Al 
Mabsout, sont prolongées jusqu’au 30 juin 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.
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Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1165 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-416 du 2 mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-416 du 
2 mai 2018, susvisé, visant M. Sabah Latif Muhammad Al-Jabari, 
sont prolongées jusqu’au 30 juin 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1166 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-388 du 2 mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-388 du 
2 mai 2018, susvisé, visant M. Hamza Ghorghar, sont prolongées 
jusqu’au 30 juin 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1167 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;
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Vu l’arrêté ministériel n°  2018-399 du 2 mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-399 du 
2 mai 2018, susvisé, visant M. Mabrouk Oueriemmi, sont 
prolongées jusqu’au 30 juin 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1168 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-395 du 2 mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-395 du 
2 mai 2018, susvisé, visant M. Ramzi Letaief, sont prolongées 
jusqu’au 30 juin 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1169 du 13 décembre 2018 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée «  Airport 
Development Group – Monaco  », au capital de 
150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « Airport 
Development Group – Monaco », présentée par les fondateurs ; 

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros, reçu par Me Henry Rey, notaire, le 
24 octobre 2018 ; 

Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et 
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée «  Airport 
Development Group – Monaco » est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription 
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les 
conditions fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois 
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de 
l’acte en brevet en date du 24 octobre 2018.
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Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur 
dépôt aux minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont 
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la 
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection 
de l’Environnement, en application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1170 du 13 décembre 2018 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée «  Avco 
Investments », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « Avco 
Investments », présentée par le fondateur ; 

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros, reçu par Me H. Rey, notaire, le 
25 septembre 2018 ; 

Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et 
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée «  Avco 
Investments » est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription 
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les 
conditions fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois 
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de 
l’acte en brevet en date du 25 septembre 2018.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur 
dépôt aux minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont 
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la 
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection 
de l’Environnement, en application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n° 2018-1171 du 13 décembre 2018 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée «  Pifim 
Services S.A.M. », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « Pifim 
Services S.A.M. », présentée par le fondateur ; 

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros, reçu par Me Henry Rey, notaire, le 
17 septembre 2018 ; 

Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et 
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée « Pifim Services 
S.A.M. » est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription 
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les 
conditions fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois 
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de 
l’acte en brevet en date du 17 septembre 2018.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur 
dépôt aux minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont 
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la 
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection 
de l’Environnement, en application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1172 du 13 décembre 2018 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Eurafrique », au 
capital de 3.328.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée « Eurafrique  » agissant en 
vertu des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale ordinaire et 
extraordinaire tenue à Monaco, le 24 juillet 2018 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est autorisée :

- la refonte intégrale des statuts ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
ordinaire et extraordinaire tenue le 24 juillet 2018. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.
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Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1173 du 13 décembre 2018 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée«  Societe 
Mediterraneenne de Transports  », en abrégé 
« Sometra », au capital de 3.328.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée « Societe Mediterraneenne 
de Transports », en abrégé « Sometra », agissant en vertu des 
pouvoirs à eux conférés par l’assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale ordinaire et 
extraordinaire tenue à Monaco, le 24 juillet 2018 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est autorisée :

- la refonte intégrale des statuts ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
ordinaire et extraordinaire tenue le 24 juillet 2018. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1174 du 13 décembre 2018 
portant confirmation de l’autorisation et de 
l’approbation des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée «  Monaco Silicon Valley 
SAM », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-831 du 6 septembre 2018 
portant autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Monaco Silicon Valley 
SAM » ;

Vu la demande présentée par les souscripteurs du capital de la 
société en formation susvisée ;

Vu l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont confirmées l’autorisation et l’approbation des statuts de 
la société anonyme monégasque dénommée « Monaco Silicon 
Valley SAM  » telles qu’elles résultent de l’arrêté ministériel 
n° 2018-831 du 6 septembre 2018.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n° 2018-1175 du 13 décembre 2018 
portant confirmation de l’autorisation et de 
l’approbation des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée «  Smartvision  », au capital 
de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-772 du 25 octobre 2017 
portant autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Smartvision » ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-93 du 31 janvier 2018 portant 
confirmation de la société anonyme monégasque dénommée 
« Smartvision » ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-464 du 9 mai 2018 portant 
confirmation de la société anonyme monégasque dénommée 
« Smartvision » ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-840 du 6 septembre 2018 
portant confirmation de la société anonyme monégasque 
dénommée « Smartvision » ;

Vu la demande présentée par les souscripteurs du capital de la 
société en formation susvisée ;

Vu l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont confirmées l’autorisation et l’approbation des statuts de 
la société anonyme monégasque dénommée « Smartvision  » 
telles qu’elles résultent des arrêtés ministériels n° 2017-772 du 
25 octobre 2017, n° 2018-93 du 31 janvier 2018, n° 2018-464 du 
9 mai 2018 et n° 2018-840 du 6 septembre 2018, susvisés.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1176 du 13 décembre 2018 
abrogeant l’arrêté ministériel n°  80-604 du 
19 décembre 1980 autorisant un médecin à exercer 
son art dans la Principauté.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance du 29 mai 1894 sur les professions de 
médecin, chirurgien, dentiste, sage-femme et herboriste, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance du 1er avril 1921 réglementant l’exercice de 
la médecine, modifiée ;

Vu l’Ordonnance-loi n° 327 du 30 août 1941 instituant un 
Ordre des médecins dans la Principauté, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  80-604 du 19 décembre 1980 
autorisant un médecin à pratiquer son art dans la Principauté ;

Vu la requête formulée par le Docteur Marie-Gabrielle Notari 
(nom d’usage Mme Marie-Gabrielle Zemori) ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

L’arrêté ministériel n° 80-604 du 19 décembre 1980, susvisé, 
est abrogé à compter du 1er janvier 2019.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1177 du 13 décembre 2018 
plaçant, sur sa demande, une fonctionnaire en 
position de disponibilité.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  4.115 du 7 janvier 2013 
portant nomination et titularisation d’un Commis-archiviste au 
Secrétariat du Département des Finances et de l’Économie ;
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Vu la requête de Mme Laurie Belchio (nom d’usage 
Mme Laurie Rouille) en date du 8 novembre 2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Laurie Belchio (nom d’usage Mme Laurie Rouille), 
Commis-archiviste au sein du Secrétariat du Département des 
Finances et de l’Économie, est placée, sur sa demande, en 
position de disponibilité, pour une période d’une année, à 
compter du 10 janvier 2019.

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1178 du 13 décembre 2018 
plaçant, sur sa demande, un fonctionnaire en position 
de disponibilité.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.202 du 29 mars 2011 
portant nomination et titularisation d’un Employé de bureau à 
l’Office des Émissions de Timbres-Poste ;

Vu la requête de M. Killian Platto en date du 29 octobre 
2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

M. Killian Platto, Employé de bureau à l’Office des 
Émissions de Timbres-Poste, est placé, sur sa demande, en 
position de disponibilité, pour une période d’une année, à 
compter du 2 janvier 2019.

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1179 du 14 décembre 2018 
plaçant, sur sa demande, une fonctionnaire en 
position de disponibilité.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.346 du 6 avril 2017 portant 
nomination et titularisation d’un Administrateur à la Direction 
des Services Fiscaux ;

Vu la requête de Mme Déborah Bottin (nom d’usage 
Mme Déborah Porto), en date du 7 septembre 2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Déborah Bottin (nom d’usage Mme Déborah Porto), 
Administrateur à la Direction des Services Fiscaux, est placée, 
sur sa demande, en position de disponibilité, pour une période 
d’une année, à compter du 1er janvier 2019.  

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n° 2018-1180 du 14 décembre 2018 
plaçant, sur sa demande, une fonctionnaire en 
position de disponibilité.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.391 du 16 mai 2017 portant 
nomination et titularisation d’un Chef de Section en charge des 
Relations au Travail à la Direction des Ressources Humaines et 
de la Formation de la Fonction Publique ;

Vu la requête de Mme Mélissa Socci (nom d’usage 
Mme Mélissa Fratacci), en date du 12 septembre 2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 octobre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Mélissa Socci (nom d’usage Mme Mélissa Fratacci), 
Chef de Section en charge des Relations au Travail à la Direction 
des Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction 
Publique, est placée, sur sa demande, en position de disponibilité, 
pour une période d’une année, à compter du 1er janvier 2019.  

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1181 du 14 décembre 2018 
maintenant, sur sa demande, une fonctionnaire en 
position de disponibilité.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.888 du 10 juin 2016 portant 
nomination et titularisation d’un Attaché à la Direction de la 
Coopération Internationale ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-889 du 21 décembre 2017 
plaçant, sur sa demande, une fonctionnaire en position de 
disponibilité ;

Vu la requête de Mme Camille Narmino (nom d’usage 
Mme Camille Blasco), en date du 3 octobre 2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
14 novembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Camille Narmino (nom d’usage Mme Camille Blasco), 
Attaché à la Direction de la Coopération Internationale, est 
maintenue, sur sa demande, en position de disponibilité, pour une 
période d’un an, à compter du 1er janvier 2019.

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1182 du 18 décembre 2018 
relatif à l’aide à l’achat de véhicules écologiques.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles 
L.172-1 et L.250-2 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière 
(Code de la route), modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  1.720 du 4 juillet 2008 
relative à la réglementation des taxis, des véhicules de remise, 
des véhicules de service de ville et des motos à la demande, 
modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  78-5 du 9 janvier 1978 relatif à 
l’immatriculation des véhicules automobiles, modifié ;

Vu l’avis publié au Journal de Monaco du 23 août 2013 relatif 
aux modalités d’attribution de la subvention octroyée aux 
personnes faisant l’acquisition d’un véhicule propre ;
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
5 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Il est inséré dans le Code de l’environnement (troisième 
partie  : Arrêtés Ministériels), au Chapitre II intitulé « Mesures 
d’ordre financier  », du Titre VII intitulé «  Mesures d’ordre 
technique et financier  », du Livre I intitulé «  Dispositions 
communes », une Section 1 ainsi rédigée :

« Section 1 : Aide à l’achat d’un véhicule écologique 

Article A.172-1-1

Il peut être attribué, dans les conditions fixées à la présente 
section, une aide à l’achat d’un véhicule écologique à toute 
personne physique ou morale justifiant d’un domicile ou d’un 
établissement à Monaco, à l’exception de l’Administration 
centrale de l’État, qui acquiert ou prend en location dans le cadre 
d’un contrat de location avec ou sans option d’achat ou d’un 
contrat souscrit pour une durée d’au moins deux ans, un véhicule 
automobile terrestre à moteur, satisfaisant à la date de sa 
facturation, aux conditions ci-après : 

1)	 Est considéré comme « véhicule écologique » : 

	 a)	� Un véhicule à moteur ayant au moins quatre roues, 
électrique ou hybride-électrique-essence, dont le niveau 
d’émission de CO2 est inférieur ou égal à 110 g/km ;

	 b)	� Un véhicule à moteur à deux ou trois roues et 
quadricycles à moteur, électrique ou hybride-électrique-
essence, dont le niveau d’émission de CO2 est inférieur 
ou égal à 45 g/km ;

	 c)	� Un vélo à assistance électrique, d’une puissance 
inférieure ou égale à 250 W, ne disposant pas de batterie 
au plomb. 

2)	 Pour bénéficier de l’aide à l’achat, le véhicule doit :

	 a)	� Ne pas avoir bénéficié de l’aide à l’achat au véhicule 
écologique auparavant ;

	 b)	� Ne pas être cédé par l’acquéreur ou le titulaire d’un 
contrat de location dans les conditions visées à 
l’article 172-1-6 ;

	 c)	 Pour les véhicules immatriculés :

		  i.	� être immatriculé à Monaco conformément à 
l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 
1957 portant réglementation de la police de la 
circulation routière (Code de la route), modifiée, et 
à l’arrêté ministériel n°  78-5 du 9 janvier 1978, 
modifié, susvisé,

		  ii.	� ne pas avoir fait l’objet précédemment d’une 
première immatriculation à Monaco, ou à l’étranger, 
dans une série définitive  ; le cas échéant, il doit 
avoir été livré dans les six mois suivant la 1ère mise 
en service ou avoir parcouru moins de 6.000 km ou 
2.000 km pour les deux ou trois roues,

		  iii.	� ne pas être immatriculé dans la série « Provisoire », 
telle que définie à l’article 6 de l’arrêté ministériel 
n° 78-5 du 9 janvier 1978, modifié, susvisé ;

	 d)	� Pour les vélos à assistance électrique, d’une puissance 
inférieure ou égale à 250 W, appartenir à un résident 
domicilié en Principauté.

Article A.172-1-2

Toute entreprise qui donne en location un véhicule qui 
appartient à l’une des catégories définies au 1) de 
l’article A.172‑1-1 dans le cadre d’un contrat de location avec ou 
sans option d’achat ou d’un contrat souscrit pour une durée d’au 
moins deux ans ne peut pas bénéficier de l’aide à l’achat d’un 
véhicule électrique ou hybride à raison de l’acquisition de ce 
véhicule. 

Les concessionnaires et les agents de marques de véhicules ne 
peuvent pas bénéficier de l’aide prévue à l’article A.172-1-1 à 
raison des véhicules neufs appartenant à l’une des catégories 
définies à l’alinéa 1er dudit article et qu’ils affectent à la 
démonstration. Toutefois, pour l’application du régime d’aide 
prévu à l’article A.172-1-1, ces véhicules affectés à la 
démonstration à Monaco sont réputés neufs, si leur cession ou 
leur location intervient dans un délai de douze mois à compter du 
jour de leur première immatriculation.

Article A. 172-1-3

Le montant de l’aide à l’achat d’un véhicule écologique est 
ainsi fixé : 

1)	Pour les véhicules mentionnés au 1) a) de 
l’article A. 172-1-1 :

Émissions de CO2 (en g/km) Montant de la subvention

≤ 20
30% du prix du véhicule 

(Plafonné à 10.000 €)
21 à 50 6.000 €
51 à 60 5.000 €
61 à 110 3.000 €

2)	 Pour les véhicules, mentionnés au 1) b) de 
l’article A.172‑1-1 :

Émissions de CO2 (en g/km) Montant de la subvention

0 30% du prix du véhicule 
(Plafonné à 3.000 €)

1 à 45 800 €

3)	 Pour les véhicules, mentionnés au 1) c) de 
l’article  A.172‑1‑1, une aide d’un montant de 30%, hors option 
du véhicule, plafonnée à 400 € est accordée.

4)	 Pour tout véhicule éligible à l’aide au titre du 1) a) et utilisé 
dans le cadre d’une activité de taxi ou de véhicule de remise, une 
aide forfaitaire complémentaire de 3.000 € est accordée.

Article A.172-1-4

Pour la détermination de l’aide visée au 1) de 
l’article   A.172‑1-3 et concernant les véhicules émettant moins 
de 20 g/km de CO2, ainsi qu’au 2) et concernant les véhicules 
émettant 0 g/km de CO2 :
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1)	 Il est pris en considération le prix de base remisé du 
véhicule, hors option, excepté pour les véhicules professionnels.

2)	 Pour les véhicules professionnels, les options 
indispensables à l’activité de l’entreprise sont intégrées dans le 
prix de base du véhicule.

3)	 Le coût de la batterie est rajouté au prix de base du véhicule.

4)	 En cas de location longue durée d’au moins deux ans, le 
prix du véhicule correspond au montant total des échéances du 
véhicule et de la batterie. Le montant de la valeur résiduelle n’est 
pas pris en considération. 

5)	 Pour l’ensemble des véhicules, l’aide est calculée sur le 
prix du véhicule toutes taxes comprises, sauf pour les véhicules 
ouvrant droit à récupération de la Taxe sur la Valeur Ajoutée 
(TVA) où elle est calculée hors taxe.

Article A.172-1-5

Le formulaire de demande de l’aide dûment rempli, 
accompagné des pièces justificatives, doit être adressé à Direction 
de l’Environnement par courriel ou courrier au plus tard dans les 
six mois suivant la facturation du véhicule.

Article A. 172-1-6

En cas de revente du véhicule, dans un délai inférieur à 
trois  ans à compter de la date d’acquisition pour un véhicule 
mentionné aux a)  du 1) de l’article A.172-1-1 et dans un délai 
inférieur à deux ans à compter de la date d’acquisition pour un 
véhicule décrit au b) et au c) du 1) de l’article A.172-1-1, le 
bénéficiaire doit restituer l’aide de l’État octroyée au prorata 
temporis, dans les deux mois à compter de la date de cession du 
véhicule.

Article A. 172-1-7

Entrée en vigueur

Le présent arrêté entrera en vigueur à compter du 1er janvier 
2019.

Article A. 172-1-8

Dispositions transitoires
Les dispositions de l’article 3 de l’avis publié au Journal de 

Monaco du 23 août 2013, susvisé, relatives aux véhicules 
émettant entre 61 et 110 g/km de CO2 demeurent en vigueur 
pour les véhicules commandés ou les contrats, avec ou sans 
option d’achat, souscrits ou signés, au plus tard le 1er septembre 
2018.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme est chargé de l’exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l’Hôtel de Gouvernement, le dix-huit 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1183 du 18 décembre 2018 
modifiant l’arrêté ministériel n°  2012-682 du 
15 novembre 2012 fixant le montant des droits sur les 
pièces administratives établies ou délivrées par le 
Service des Titres de Circulation, modifié.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière 
(Code de la route), modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  1.720 du 4 juillet 2008 
relative à la réglementation des taxis, des véhicules de remise, 
des véhicules de service de ville et des motos à la demande, 
modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2012-682 du 15 novembre 2012 
fixant le montant des droits sur les pièces administratives établies 
ou délivrées par le Service des Titres de Circulation, modifié, 
notamment son article 2 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
5 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

L’article 2 de l’arrêté ministériel n° 2012-682 du 15 novembre 
2012, modifié, susvisé, est modifié ainsi qu’il suit :

PERMIS DE CONDUIRE ET LIVRET 
PROFESSIONNEL

- �Droits d’inscription aux épreuves permettant 
l’obtention d’une première catégorie d’un 
permis de conduire, hors le permis de conduire 
cyclomoteurs

107,00 €

- �Droits d’inscription aux épreuves permettant 
l’obtention d’une catégorie supplémentaire de 
permis de conduire

53,00 €

- �Droits permettant l’obtention d’une catégorie 
supplémentaire de permis de conduire sans 
épreuve 

24,00 €

- �Droits d’inscription aux épreuves permettant 
l’obtention d’un permis de conduire 
cyclomoteurs 

42,00 €

- �Droits permettant de se présenter à de nouvelles 
épreuves après échec  (toutes catégories)

29,00 €

- �Modification substantielle du dossier 
(changement d’auto-école ou de catégorie de 
permis de conduire)

24,00 €

- �Absent ou retard non excusé à une épreuve du 
permis de conduire

39,00 €

- �Droits d’inscription aux épreuves permettant 
l’obtention d’un livret professionnel

107,00 €

- �Échange d’un permis de conduire étranger 80,00 €
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PERMIS DE CONDUIRE ET LIVRET 
PROFESSIONNEL

- �Modification d’un permis de conduire après 
changement d’état civil

16,00 €

- �Renouvellement d’un permis de conduire après 
visite toutes catégories

22,00 €

- Délivrance d’un duplicata de permis de conduire 20,00 €
- Délivrance d’un permis de conduire international 27,00 €
- �Délivrance d’un livret professionnel, 

renouvellement, duplicata 
28,00 €

- �Délivrance ou renouvellement d’une carte 
professionnelle (TST) ou moniteurs des écoles de 
conduite

23,00 €

VISITE TECHNIQUE
- �Absent ou retard non excusé – tous véhicules 40,00 €
- �Contre-visite de réception à titre isolé des 

cyclomoteurs, motocycles, tricycles et 
quadricycles

26,00 €

- �Contre-visite de véhicule (thermique, hybride, 
électrique) d’un Poids Total Autorisé en Charge 
(P.T.A.C.) inférieur ou égal à 3,5 tonnes 

29,00 €

- �Contre-visite de véhicule (thermique, hybride, 
électrique) d’un Poids Total Autorisé en Charge 
(P.T.A.C.) supérieur à 3,5 tonnes et Transport en 
Commun de Personne (T.C.P.)

50,00 €

- �Contre-visite réception à titre isolé de véhicules 
automobiles

29,00 €

- �Contre-visite wagonnet de transport en commun 29,00 €
- �Réception à titre isolé des cyclomoteurs, 

motocycles, tricycles et quadricycles
42,00 €

- �Réception à titre isolé des véhicules automobiles 115,00 €
- �Visite technique de véhicule (thermique, hybride, 
électrique) d’un Poids Total Autorisé en Charge 
(P.T.A.C.) inférieur ou égal à 3,5 tonnes 

49,00 €

- �Visite technique de véhicule (thermique, hybride, 
électrique) d’un Poids Total Autorisé en Charge 
(P.T.A.C.) supérieur à 3,5 tonnes et de Transport 
en Commun de Personne (T.C.P.)

76,00 €

- �Visite technique de wagonnets de transport en 
commun 

37,00 €

ESTAMPILLE ANNUELLE DES VÉHICULES 
AUTOMOBILES

- �Véhicules appartenant à des particuliers ou à des 
associations

44,00 €

- �Véhicules utilitaires utilisés pour les besoins 
d’une activité professionnelle, commerciale ou 
industrielle

44,00 €

ESTAMPILLE ANNUELLE DES VÉHICULES 
AUTOMOBILES

- �Véhicules électriques 00,00 €
- �Véhicules publics, auto-écoles, ambulances, 

de démonstration, de courtoisie, de transport 
public routier de personnes (nombre de places 
supérieurs ou égal à 7)

44,00 €

- �Véhicules non utilitaires de puissance inférieure 
ou égale à 4 chevaux immatriculés au nom de 
commerces ou de sociétés

157,00 €

- �Véhicules non utilitaires de puissance comprise 
entre 5 et 6 chevaux immatriculés au nom de 
commerces ou de sociétés

176,00 €

- �Véhicules non utilitaires de puissance comprise 
entre 7 et 8 chevaux immatriculés au nom de 
commerces ou de sociétés

314,00 €

- �Véhicules non utilitaires de puissance comprise 
entre 9 et 11 chevaux immatriculés au nom de 
commerces ou de sociétés

762,00 €

- �Véhicules non utilitaires de puissance comprise 
entre 12 et 16 chevaux immatriculés au nom de 
commerces ou de sociétés

887,00 €

- �Véhicules non utilitaires de puissance comprise 
entre 17 et 25 chevaux immatriculés au nom de 
commerces ou de sociétés

1.064,00 €

- �Véhicules non utilitaires de puissance supérieure 
à 26 chevaux (inclus) immatriculés au nom de 
commerces ou de sociétés

1.163,00 €

- �Véhicules immatriculés en série « Z » ou « TT » 475,00 €
- �Véhicules immatriculés en série de collection 

« X »
44,00 €

ESTAMPILLE ANNUELLE DES CYCLOMOTEURS, 
MOTOCYCLES, TRICYCLES, QUADRICYCLES

- �Cyclomoteurs 17,00 €
- �Motocycles, tricycles, quadricycles 34,00 €
- �Cyclomoteurs  électriques 00,00 € 
- �Motocycles, tricycles, quadricycles électriques 00,00 €
- �Cyclomoteurs d’une cylindrée inférieure 
ou égale à 50 cm3 immatriculés au nom de 
commerces ou de sociétés

25,00 €

- �Motocycles, tricycles, quadricycles d’une 
cylindrée inférieure ou égale à 125 cm3 
immatriculés au nom de commerces ou de 
sociétés

50,00 €

- �Motocycles, tricycles, quadricycles d’une 
cylindrée supérieure à 125 cm3 immatriculés au 
nom de commerces ou de sociétés

75,00 €

- �Cyclomoteurs, motocycles, tricycles et 
quadricycles immatriculés en série « Z » ou 
« TT »

475,00 €
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ESTAMPILLES REMORQUES
- �Remorque de moins de 750 kg 0,00 €
- �Remorque de plus de 750 kg 44,00 €

SORTIE
- �Certificat pour l’immatriculation à l’étranger 11,00 €
- �Autorisation de retrait du fichier des 

immatriculations
11,00 € 

- �Autorisation de destruction de véhicule 11,00 €
- �Certificat d’immatriculation (ou duplicata)  

provisoire « WW »
16,00 €

PLAQUES
- �Bande autocollante WW avant ou arrière ou 

duplicata 
10,00 €

- �Plaque minéralogique avant ou arrière 18,00 €
- �Jeu de plaquettes grande remise 30,00 €
- �Plaque spéciale pour collectionneurs 23,00 €

DIVERS
- �Estampille détériorée ou perdue 10,00 €
- �Pénalité de retard estampille (tous véhicules) 63,00 €
- �Frais de pénalité de radiation d’un véhicule (tous 

véhicules)
63,00 €

- �Attestation 12,00 €
- �Copie d’un document constituant un dossier 

(Copie C.O.C, acte de vente, procès-verbal de  
contrôle technique...)

10,00 €

- �Carte tachygraphique ou duplicata 
(chronotachygraphe numérique)

240,00 €

- �Autocollant taxi ou duplicata 10,00 €
- �Carnet à souches « WW » délivré aux 

professionnels de l’automobile
169,00 €

- �Registre « WW » délivré aux professionnels de 
l’automobile

43,00 €

- �Registre « W0 » délivré aux professionnels de 
l’automobile

23,00 €

- �Carnet à souches « Véhicule de Collection » 25,00 €
- �Inscription/radiation de gage 11,00 €
- �Autorisation d’utilisation des véhicules 
auxiliaires (véhicule de remise)

12,00 €

- �Attestation de non inscription de gage (non gage 
à 8 jours)

12,00 €

- �Attestation d’aménagement (transport en 
commun de personnes)

115,00 €

DIVERS
- �Autocollant motos à la demande ou duplicata 9,00 €
- �Duplicata de facture, récépissé de versement et 

attestation de paiement
7,00 €

- �Établissement, modification, duplicata du 
certificat d’immatriculation

16,00 €

- �Carte « W0 » délivrée aux professionnels de 
l’automobile

16,00 €

- �Attestation provisoire ou duplicata 
(immatriculation garage)

12,00 €

Art. 2.

Le présent arrêté entrera en vigueur le 1er janvier 2019.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme est chargé de l’exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1184 du 18 décembre 2018 
autorisant des virements de crédits.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution, et notamment son article 72 ;

Vu la loi n° 841 du 1er mars 1968 relative aux Lois de budget ;

Vu la loi n° 1.460 du 22 décembre 2017 portant fixation du 
budget général primitif de l’exercice 2018 ;

Vu la loi n°  1.463 du 17 octobre 2018 portant fixation du 
budget général rectificatif de l’exercice 2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
5 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont annulés sur le budget de l’exercice 2018 les crédits 
suivants : 
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ARTICLES LIBELLÉ MONTANTS

Section 1 : Dépenses de Souveraineté
CH 03 - CABINET DE S.A.S. LE PRINCE  

103111 TRAITEMENTS TITULAIRES -40 000
Total -40 000

Section 2 : Assemblée et Corps constitués
CH 02 -	� CONSEIL ÉCONOMIQUE ET 

SOCIAL
202111 �TRAITEMENTS TITULAIRES -29 000

CH 06 - �COMMISSION DE CONTRÔLE 
DES INFORMATIONS 
NOMINATIVES

 

206211 �TRAITEMENTS NON 
TITULAIRES -54 000

Total -83 000

Section 3 : Moyens des services 

A - Ministère d’État

CH 05 - �DIRECTION DES AFFAIRES 
JURIDIQUES

305111 �TRAITEMENTS TITULAIRES -65 000

CH 09 - �SERVICE CENTRAL DES 
ARCHIVES ET DE LA 
DOCUMENTATION 
ADMINISTRATIVE

309111 �TRAITEMENTS TITULAIRES -20 000

CH 11 - DIRECTION INFORMATIQUE 
311211 �TRAITEMENTS  NON 

TITULAIRES -121 000

Total -206 000

B - Département des Relations Extérieures 
et de la Coopération
CH 15 - �CONSEILLER DE 

GOUVERNEMENT-MINISTRE
315111 TRAITEMENTS TITULAIRES -90 000

315211 �TRAITEMENTS NON 
TITULAIRES -50 000

CH 17 - �DIRECTION DES RELATIONS 
DIPLOMATIQUES & CONSULAIRES

317111 TRAITEMENTS TITULAIRES -25 000

Total -165 000

C - Département de l’Intérieur
CH 23 - 	 THÉÂTRE DES VARIÉTÉS

323111 TRAITEMENTS TITULAIRES -28 000

ARTICLES LIBELLÉ MONTANTS

CH 24 - �DIRECTION DES AFFAIRES 
CULTURELLES

 

324111 TRAITEMENTS TITULAIRES -3 000

324211 �TRAITEMENTS NON 
TITULAIRES

-5 000

CH 25 - MUSÉE D’ANTROPHOLOGIE  

325111 TRAITEMENTS TITULAIRES -8 000
325211 �TRAITEMENTS NON 

TITULAIRES
-30 000

CH 26 - CULTES  
326111 �CULTES - TRAITEMENTS 

TITULAIRES
-36 000

CH 29 - COLLÈGE CHARLES III  
329211 �TRAITEMENTS NON 

TITULAIRES
-61 000

329222 �HEURES SUPPLÉMENTAIRES 
N/TIT.

-3 000

CH 33 - ÉCOLES DES RÉVOIRES  
333211 �TRAITEMENTS NON 

TITULAIRES
-10 000

CH 38 - �AGENCE MONÉGASQUE DE 
SÉCURITÉ NUMÉRIQUE

 

338111 TRAITEMENTS TITULAIRES -63 000

CH 39 - BIBLIOTHÈQUE CAROLINE  

339111 TRAITEMENTS TITULAIRES -24 000

CH 42 - �CENTRE D’INFORMATION DE 
L’ÉDUCATION NATIONALE

 

342211 �TRAITEMENTS NON TITULAIRES -17 000

CH 43 - �CENTRE DE FORMATION 
PÉDAGOGIQUE

 

343111 TRAITEMENTS TITULAIRES -50 000

343211 �TRAITEMENTS NON 
TITULAIRES

-4 000

CH 47 - INSTITUT DU PATRIMOINE  

347111 TRAITEMENTS TITULAIRES -27 000

CH 48 - FORCE PUBLIQUE POMPIERS  

348111 TRAITEMENTS TITULAIRES -167 000

CH 49 - AUDITORIUM RAINIER III  

349211 �TRAITEMENTS NON 
TITULAIRES

-11 000

Total -547 000
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ARTICLES LIBELLÉ MONTANTS
D - Département des Finances et de l’Économie
CH 51 - �DIRECTION DU BUDGET ET DU 

TRÉSOR
 

351111 TRAITEMENTS TITULAIRES -15 000
Total -15 000

E - Département des Affaires Sociales et de la Santé
CH 66 - �CONSEILLER DE 

GOUVERNEMENT-MINISTRE
 

366111 �TRAITEMENTS TITULAIRES -93 000

CH 68 - DIRECTION DU TRAVAIL
368211 �TRAITEMENTS NON 

TITULAIRES -35 000

Total -128 000

F - Département de l’Équipement, de l’Environnement et 
de l’Urbanisme
CH 78 - �DIRECTION AMÉNAGEMENT 

URBAIN
 

378111 �TRAITEMENTS TITULAIRES -8 000

CH 85 - �SERVICE DES TITRES DE 
CIRCULATION

 

385111 TRAITEMENTS TITULAIRES -20 000

CH 88 - �SERVICE DE MAINTENANCE 
DES BÂTIMENTS PUBLICS

 

388211 �TRAITEMENTS NON 
TITULAIRES

-25 000

CH 89 - �DIRECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT

 

389111 TRAITEMENTS TITULAIRES -80 000
CH 90 - �DIRECTION DES AFFAIRES 

MARITIMES
390111 �TRAITEMENTS  TITULAIRES -12 000

CH 92 - �DIRECTION DES 
COMMUNICATIONS 
ÉLECTRONIQUES

392211 �TRAITEMENTS NON TITULAIRES -76 000
CH 93 - �DIRECTION DE L’URBANISME 

PROSPECTIVE ET MOBILITÉ
393211 �TRAITEMENTS NON TITULAIRES -30 000

Total -251 000

G - Services Judiciaires
CH 96 - COURS ET TRIBUNAUX  

396111 TRAITEMENTS TITULAIRES -71 000
Total -71 000
 TOTAL GÉNÉRAL -1 506 000

Art. 2.

Sont ouverts, sur le budget de l’exercice 2018, les crédits 
suivants :

ARTICLES LIBELLÉ MONTANTS

Section 1 : Dépenses de Souveraineté
CH 02 - MAISON DE S.A.S. LE PRINCE  

102111 TRAITEMENTS TITULAIRES 30 000
CH 04 - �ARCHIVES & BIBLIOTHÈQUE 

PALAIS PRINCIER
 

104111 TRAITEMENTS TITULAIRES 10 000
Total 40 000

Section 2 : Assemblée et Corps constitués
CH 01 - CONSEIL NATIONAL  

201111 TRAITEMENTS TITULAIRES 40 000
CH 04 - �COMMISSION SUPÉRIEURE DES 

COMPTES
 

204111 TRAITEMENTS TITULAIRES 2 000
204211 TRAITEMENTS NON TITULAIRES 2 000

CH 05 - �COMMISSION DE CONTRÔLE 
DES ACTIVITÉS FINANCIÈRES

 

205111 TRAITEMENTS TITULAIRES 6 000
205211 TRAITEMENTS NON TITULAIRES 19 000

CH 07 - �HAUT COMMISSARIAT À LA 
PROTECTION DES DROITS, DES 
LIBERTÉS ET À LA MÉDIATION

207111 TRAITEMENTS TITULAIRES 14 000
Total 83 000

Section 3 : Moyens des services 
A - Ministère d’État
CH 01 - �MINISTÈRE D’ÉTAT & 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU 
GOUVERNEMENT

 

301211 TRAITEMENTS NON TITULAIRES 64 000
CH 04 - �DIRECTION DE LA 

COMMUNICATION
 

304111 TRAITEMENTS  TITULAIRES 75 000
CH 06 - �CONTRÔLE GÉNÉRAL DES 

DÉPENSES
 

306111 TRAITEMENTS TITULAIRES 37 000
CH 13 - �INSTITUT MONÉGASQUE DE LA 

STATISTIQUE ET DES ÉTUDES 
ÉCONOMIQUES

313111 TRAITEMENTS  TITULAIRES 30 000
Total 206 000
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B - Département des Relations Extérieures et de la 
Coopération
CH 16 - POSTES DIPLOMATIQUES  

316111 �TRAITEMENTS  TITULAIRES 115 000
316211 �TRAITEMENTS NON 

TITULAIRES 50 000
Total 165 000

C - Département de l’Intérieur
CH 22 - �DIRECTION DE LA SÛRETÉ 

PUBLIQUE
 

322121 INDEMNITÉS DIVERSES 39 000
CH 26 - CULTES  

3263481 �MAÎTRISE FONCTIONNEMENT 5 000
CH 27 - �ÉDUCATION NATIONALE - 

DIRECTION
 

327211 �TRAITEMENTS NON 
TITULAIRES DIRECTION

85 000

CH 28 - LYCÉE ALBERT 1ER  
328122 �HEURES SUPPLÉMENTAIRES-

TIT.
15 000

328211 �TRAITEMENTS NON 
TITULAIRES

98 000

328222 �HEURES 
SUPPLÉMENTAIRES-N/TIT.

2 000

CH 30 - ÉCOLE SAINT-CHARLES  
330211 �TRAITEMENTS NON 

TITULAIRES
12 000

CH 31 - ÉCOLE DE FONTVIEILLE  
331211 �TRAITEMENTS NON 

TITULAIRES
11 000

CH 32 - �ÉDUCATION NATIONALE - 
ÉCOLE DE LA CONDAMINE

 

332211 �TRAITEMENTS NON 
TITULAIRES

86 000

CH 34 - �LYCÉE TECHNIQUE ET 
HÔTELIER DE MONACO

 

334111 �TRAITEMENTS TITULAIRES 96 000
334122 �HEURES SUPPLÉMENTAIRES-

TIT.
19 000

334211 �TRAITEMENTS NON 
TITULAIRES

37 000

CH 36 - ÉCOLE DU PARC  
336211 �TRAITEMENTS NON TITULAIRES 10 000

CH 41 - ÉCOLE LE STELLA  
341111 TRAITEMENTS  TITULAIRES 32 000

Total 547 000

D - Département des Finances et de l’Économie
CH 52 - �TRÉSORERIE GÉNÉRALE DES 

FINANCES
 

352111 TRAITEMENTS  TITULAIRES 5 000
352211 �TRAITEMENTS  NON 

TITULAIRES
10 000

Total 15 000

E - Département des Affaires Sociales et de la Santé
CH 67 - �DIRECTION DE L’ACTION 

SANITAIRE
 

367111 TRAITEMENTS TITULAIRES 1 000
367211 �TRAITEMENTS NON 

TITULAIRES
30 000

CH 71 - �D.A.S.O. - FOYER DE 
L’ENFANCE 

 

371211 �TRAITEMENTS NON 
TITULAIRES

30 000

CH 72 - INSPECTION MÉDICALE  
372111 TRAITEMENTS TITULAIRES 4 000
372211 �TRAITEMENTS  NON 

TITULAIRES
1 000

CH 74 - �DIRECTION DE L’ACTION ET DE 
L’AIDE SOCIALES

 

374211 �TRAITEMENTS NON 
TITULAIRES 62 000

Total 128 000

F - Département de  l’Équipement, de l’Environnement et 
de l’Urbanisme
CH 86 - �SERVICE DES PARKINGS 

PUBLICS
 

386211 �TRAITEMENTS NON 
TITULAIRES

243 000

CH 87 - AVIATION CIVILE  
387111 TRAITEMENTS TITULAIRES 8 000

Total 251 000

G - Services Judiciaires
CH 95 - �DIRECTION DES SERVICES 

JUDICIAIRES
 

395111 TRAITEMENTS  TITULAIRES 70 000
CH 97 - MAISON D’ARRÊT  

397312 �SOIN MÉDICAUX HOSP. 
HYGIÈNE 1 000

Total 71 000

 TOTAL GÉNÉRAL 1 506 000
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Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1185 du 18 décembre 2018 
portant interdiction des artifices de divertissement et 
articles pyrotechniques sur le territoire de la 
Principauté à l’occasion des fêtes de fin d’année.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale ;

Vu l’Ordonnance du 30 juillet 1883 sur les substances 
explosives ;

Vu la loi n° 1.144 du 26 juillet 1991 concernant l’exercice de 
certaines activités économiques et juridiques, modifiée ;

Vu la loi n° 1.283 du 7 juin 2004 relative à l’organisation de 
la sécurité civile ;

Vu la loi n° 1.312 du 29 juin 2006 relative à la motivation des 
actes administratifs ;

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures 
relatives à la préservation de la sécurité nationale ;

Vu l’arrêté ministériel n° 96-137 du 11 avril 1996 fixant le 
classement, le marquage, la distribution et l’utilisation des 
artifices de divertissement ;

Considérant que les articles premier et 2 de la loi n° 1.430 du 
13 juillet 2016, modifiée, susvisée, disposent que la police a pour 
objet de veiller à la sécurité nationale ; que la police administrative 
a notamment objet de prévenir les menaces pouvant porter 
atteinte à l’ordre public et à la sécurité des personnes et des biens 
et de prévenir la commission d’infractions pénales  ; qu’elle est 
exercée par le Ministre d’État sur l’ensemble du territoire de la 
Principauté ;

Considérant que l’article 7 de la loi n° 1.283 du 7 juin 2004 
relative à l’organisation de la sécurité civile énonce qu’à 
l’occasion de l’organisation d’événements sportifs, culturels ou 
récréatifs, suscitant la venue en Principauté d’un nombre 
important de spectateurs, le Ministre d’État peut édicter par 
arrêté ministériel des mesures particulières de sécurité, visant les 
lieux publics ou privés, ayant trait à la préservation de la sécurité 
des personnes et des biens, limitées à la durée de l’événement les 
ayant motivées ;

Considérant que les fêtes de fin d’années sont l’occasion de 
manifestations festives et de rassemblements d’un nombre 
important de personnes, qu’elles appellent la plus grande 
vigilance ainsi que la mobilisation de l’ensemble des acteurs de 
la sécurité publique ;

Considérant que l’utilisation des artifices de divertissement et 
des articles pyrotechniques impose des précautions particulières, 
au regard des dangers, accidents et atteintes graves aux personnes 
et aux biens, aux troubles à la préservation de la sécurité et de la 
tranquillité publiques qui peuvent résulter de leur utilisation 
inconsidérée, particulièrement sur la voie publique et dans les 
lieux de rassemblement ;

Considérant les nuisances sonores occasionnées par 
l’utilisation de ces artifices ainsi que les risques de départ 
d’incendies de biens publics et privés liés à l’usage d’artifices de 
divertissement et d’articles pyrotechniques ;

Considérant au surplus qu’à la suite des évènements 
dramatiques survenus en France, comme dans de nombreuses 
métropoles européennes, il importe de maintenir un niveau élevé 
de protection des personnes et des biens sur l’ensemble du 
territoire national et de prendre à cet effet toute mesure propre à 
éviter des débordements ou des violences susceptibles, lors de la 
nuit de la Saint-Sylvestre, de troubler gravement l’ordre public ; 

Considérant que, dans ces conditions, il y a lieu d’interdire la 
cession, la détention, le transport et l’utilisation des artifices de 
divertissement et des articles pyrotechniques sur le territoire de la 
Principauté à l’occasion de la célébration de la nouvelle année ; 

Considérant que cette interdiction ne saurait s’appliquer aux 
spectacles pyrotechniques spécialement autorisés par le Ministre 
d’État conformément à l’article 10 de l’arrêté ministériel 
n° 96-137 du 11 avril 1996, susvisé ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
5 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

À l’exception des spectacles pyrotechniques ayant fait l’objet 
d’une autorisation ministérielle conformément à l’article 10 de 
l’arrêté ministériel n°  96-137 du 11 avril 1996, susvisé, sont 
interdits sur le territoire de la Principauté, la cession, la détention, 
le transport et l’utilisation de tous artifices de divertissement et 
articles pyrotechniques, du lundi 31 décembre 2018, 12 heures, 
au mardi 1er janvier 2019, 12 heures.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Intérieur, le 
Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie et le Conseiller de Gouvernement-Ministre de 
l’Équipement, de l’Environnement et de l’Urbanisme sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n° 2018-1186 du 18 décembre 2018 
réglementant l’accès aux débits de boissons et aux 
établissements de restauration et de loisir la nuit du 
31 décembre 2018.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale, 
modifiée ;

Vu la loi n° 1.264 du 23 décembre 2002 relative aux activités 
privées de protection des personnes et des biens ; 

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures 
relatives à la préservation de la sécurité nationale ;

Considérant que les festivités de la nuit de la Saint-Sylvestre 
ont pour conséquence des rassemblements importants et 
inhabituels de personnes sur la voie publique ; 

Considérant qu’il convient dorénavant, compte tenu du 
contexte lié aux attaques terroristes survenues en France comme 
dans de grandes métropoles européennes, d’édicter des mesures 
de sécurité renforcées ayant pour objet de maintenir l’ordre 
public et d’assurer la sécurité des personnes et des biens, en 
particulier dans les zones fortement fréquentées ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
5 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Du lundi 31 décembre 2018 à 18 heures au mardi 1er janvier 
2019 à 8 heures, les exploitants des débits de boissons et des 
établissements de restauration et de loisir, veilleront à mettre en 
place des dispositifs de contrôle et de filtrage de l’accès auxdits 
débits de boissons et établissements permettant, notamment en 
sollicitant la présentation d’effets personnels ou de leur contenu, 
de prévenir l’intrusion de toute personne susceptible de générer 
un trouble à l’ordre public ou un risque pour la sécurité des 
personnes et des biens.

Art. 2.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Intérieur est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1187 du 18 décembre 2018 
réglementant la circulation des piétons, le 
stationnement et la circulation des véhicules la nuit 
du 31 décembre 2018 au 1er janvier 2019.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale, 
modifiée ;

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du 
domaine ;

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures 
relatives à la préservation de la sécurité nationale ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  5.099 du 15 février 1973 
réglementant l’utilisation du port, des quais et des dépendances 
portuaires, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 4.364 du 28 juin 2013 portant 
sur le domaine public portuaire ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2015-426 du 2 juillet 2015 
réglementant la circulation et le stationnement des véhicules 
ainsi que le stationnement des bateaux et engins de mer sur les 
quais et dépendances des ports ;

Considérant que les festivités de la nuit de la Saint-Sylvestre 
entraînent des rassemblements importants de personnes sur la 
voie publique ; 

Considérant qu’il convient dorénavant d’apporter une 
attention particulière à la sécurité des manifestations 
s’accompagnant d’une forte affluence, en édictant des mesures 
ayant pour objet de maintenir l’ordre public et d’assurer la 
sécurité des personnes et des biens ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
5 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Du lundi 31 décembre 2018 à 18 heures, au mardi 1er janvier 
2019 à 8 heures, la circulation et le stationnement des piétons et 
des véhicules, sont interdits d’une part dans le couloir des bus du 
boulevard Albert Ier et, d’autre part, sur la route de la Piscine et le 
quai maritime de la Darse Sud (Quai Albert Ier) du port Hercule : 

•	 d’Est en Ouest : entre la limite du quai maritime et le bord 
extérieur des jardinières délimitant la route de la Piscine le long 
des terrasses des établissements ;

•	 du Nord au Sud  : entre les escaliers du Stade Nautique 
Rainier III et la limite extérieure de l’établissement «  La 
Rascasse ». 
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Art. 2.

Les débits de boissons ainsi que les établissements de 
restauration et de loisir de la Darse Sud du Port Hercule, 
demeurent accessibles au public au travers de la cour anglaise et 
par un cheminement tracé devant leurs terrasses respectives.

Art. 3.

Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la 
délivrance, dans le périmètre mentionné à l’article premier, 
d’autorisations d’occupation privative du domaine public 
assorties de prescriptions imposant à leurs bénéficiaires des 
sujétions particulières en matière de sécurité.

La délivrance desdites autorisations pourra être conditionnée 
par des contraintes liées à la nécessaire coordination de la sécurité 
de l’ensemble du périmètre mentionné à l’article premier. 

Art. 4.

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux 
véhicules des services de police et de secours et ne font pas 
obstacle à d’éventuelles mesures de police justifiées par la 
nécessité.

Art. 5.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Intérieur et le 
Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1188 du 18 décembre 2018 
portant fixation du calendrier des vacances scolaires 
pour l’année 2019/2020.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.334 du 12 juillet 2007 sur l’éducation ;

Vu l’avis émis par les membres du Comité de l’Éducation 
Nationale ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
5 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Le calendrier des vacances de l’année 2019/2020 est fixé 
comme suit :

Rentrée des classes
Lundi 9 septembre 2019

Vacances de la Toussaint 
Du mercredi 23 octobre 2019 après la classe au lundi 

4 novembre 2019 au matin

Fête Nationale 
Mardi 19 novembre 2019

Vacances de Noël
Du vendredi 20 décembre 2019 après la classe au lundi 

6 janvier 2020 au matin

Sainte Dévote
Lundi 27 janvier 2020

Vacances d’hiver
Du vendredi 14 février 2020 après la classe au lundi 2 mars 

2020 au matin

Vacances de Printemps
Du vendredi 10 avril 2020 après la classe au lundi 27 avril 

2020 au matin

1er mai
Vendredi 1er mai 2020

Grand Prix Historique
Vendredi 8 mai 2020

Grand Prix et Ascension
Du mercredi 20 mai 2020 après la classe au lundi 25 mai 2020 

au matin

Lundi de Pentecôte
Lundi 1er juin 2020

Fête Dieu 
Jeudi 11 juin 2020

Vacances d’été
Du vendredi 26 juin 2020 après la classe

L’activité sport scolaire fait partie intégrante du calendrier 
scolaire. Pour les élèves concernés, les vacances débutent à la 
suite de cette activité. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Intérieur est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel de Gouvernement, le dix-huit 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n° 2018-1189 du 14 décembre 2018 
relatif aux sacs et ustensiles jetables en plastique 
modifiant le Code de l’environnement.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu le Code de l’environnement ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.831 du 9 mai 2016 relative 
aux sacs et ustensiles en plastique ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 7.254 du 14 décembre 2018 
relative aux sacs et ustensiles en plastique, modifiant le Code de 
l’environnement ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2016-307 du 9 mai 2016 relatif aux 
sacs et ustensiles jetables en plastique ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Il est inséré dans le Code de l’environnement (troisième  
Partie  : Arrêté Ministériel), dans le Chapitre I intitulé 
« Dispositions générales » du Titre III intitulé « Déchets » du 
Livre IV intitulé «  Pollutions, Risques et Nuisances  », les 
dispositions ainsi rédigées :

« Article A.431-5-1  : Au sens de l’article O.431-5 et des 
articles A.431-5-1 et suivants, on entend par : 

a)	 « plastique » : un polymère, auquel des additifs ou autres 
substances peuvent avoir été ajoutés, et qui est capable de jouer 
le rôle de composant structurel principal. 

b)	«  sacs en matière plastique  »  : les sacs, avec ou sans 
poignées, composés de plastique, qui sont fournis aux 
consommateurs dans les points de vente de marchandises ou de 
produits. 

c)	 « sacs en matières plastiques à usage unique » : les sacs en 
plastique d’un volume inférieur à 25 litres, ou d’une épaisseur 
inférieure à 50 microns. 

d)	« sacs de caisse » : les sacs mis à disposition, à titre onéreux 
ou gratuit, dans les points de vente pour l’emballage des 
marchandises des clients lors du passage en caisse. 

e)	 «  ustensile  »  : ustensile conçu pour pouvoir être utilisé 
pour tout type de consommation d’aliments et de boissons.

f)	«  jetable  »  : ustensile conçu pour que le détenteur s’en 
défasse à l’issue d’une unique utilisation.

f)	« matière biosourcée » : toute matière d’origine biologique 
à l’exclusion des matériaux intégrés dans des formations 
géologiques ou fossilisés. 

g) « teneur biosourcée » : pourcentage, exprimé en fraction de 
carbone total, de matières biosourcées, déterminé selon la norme 
internationale en vigueur relative à la détermination de la teneur 
en carbone biosourcé des plastiques.

Article A.431-5-2  : La teneur biosourcée minimale des sacs 
en matière plastique à usage unique est de : 

- 40% minimum jusqu’au 31 décembre 2019 ; 

- 50% minimum à partir du 1er janvier 2020 ; 

- 60% minimum à partir du 1er janvier 2025.

Article A.431-5-3 : 

I. À compter du 1er janvier 2019, les ustensiles en plastique 
suivants sont interdits :

a)	les pailles ; 

b)	les bâtonnets mélangeurs pour boisson.

II. À compter du 1er janvier 2020, les ustensiles jetables en 
plastique suivants sont interdits :

a) les assiettes ;

b) les gobelets ;

c) les verres ;

d) les couverts.   

III. Les ustensiles en plastique biosourcé et compostable, 
visés aux paragraphes I et II, ne sont pas autorisés.

L’interdiction des pailles en plastique ne s’applique pas aux 
établissements de santé et médico-sociaux. ».

Art. 2.

L’arrêté ministériel n° 2016-307 du 9 mai 2016 relatif aux 
sacs et ustensiles jetables en plastique est abrogé.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme est chargé de l’exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l’Hôtel de Gouvernement, le quatorze 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n° 2018-1190 du 14 décembre 2018 
autorisant un Praticien Associé à exercer une activité 
libérale au Centre Hospitalier Princesse Grace 
(Service de Radiothérapie-Oncologie).

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.840 du 29 décembre 1998 
portant statut des personnels médicaux intervenant ponctuellement 
ou occasionnellement au Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  98-631 du 29 décembre 1998 
réglementant l’exercice d’une activité libérale au Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-903 du 28 décembre 2017 
autorisant un Praticien Associé à exercer une activité libérale au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Service de Radiothérapie-
Oncologie) ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Médecins ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace en date du 22 novembre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Le Docteur Philippe Colin est autorisé à exercer une activité 
libérale en qualité de Praticien Associé au sein du Service de 
Radiothérapie-Oncologie au Centre Hospitalier Princesse Grace, 
pour une durée d’un an, à compter du 1er mars 2019. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1191 du 14 décembre 2018 
autorisant un Praticien Associé à exercer une activité 
libérale au Centre Hospitalier Princesse Grace 
(Service d’Ophtalmologie).

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.840 du 29 décembre 1998 
portant statut des personnels médicaux intervenant ponctuellement 
ou occasionnellement au Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  98-631 du 29 décembre 1998 
réglementant l’exercice d’une activité libérale au Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-901 du 28 décembre 2017 
autorisant un Praticien Associé à exercer une activité libérale au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Service d’Ophtalmologie) ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Médecins ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace en date du 22 novembre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Le Docteur Anne Colleville (nom d’usage Mme Anne 
Colleville-Hayek) est autorisé à exercer une activité libérale en 
qualité de Praticien Associé au sein du Service d’Ophtalmologie 
au Centre Hospitalier Princesse Grace pour une durée d’un an, à 
compter du 24 mars 2019. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n° 2018-1192 du 14 décembre 2018 
autorisant un Praticien Associé à exercer son art à 
titre libéral au Centre Hospitalier Princesse Grace 
(Service de Gynécologie-Obstétrique).

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.840 du 29 décembre 1998 
portant statut des personnels médicaux intervenant ponctuellement 
ou occasionnellement au Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  98-631 du 29 décembre 1998 
réglementant l’exercice d’une activité libérale au Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-902 du 28 décembre 2017 
autorisant un Praticien Associé à exercer une activité libérale au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Service de Gynécologie-
Obstétrique) ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Médecins ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace en date du 22 novembre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Le Docteur Nathalia Sosso (nom d’usage Mme Nathalia 
Genin) est autorisé à exercer une activité libérale en qualité de 
Praticien Associé au sein du Service de Gynécologie-Obstétrique 
au Centre Hospitalier Princesse Grace pour une durée d’un an, à 
compter du 10 mars 2019.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1193 du 14 décembre 2018 
autorisant un Praticien Associé à exercer son art à 
titre libéral au Centre Hospitalier Princesse Grace 
(Service d’Endoscopies Digestives).

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.840 du 29 décembre 1998 
portant statut des personnels médicaux intervenant ponctuellement 
ou occasionnellement au Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  98-631 du 29 décembre 1998 
réglementant l’exercice d’une activité libérale au Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-904 du 28 décembre 2017 
autorisant un Praticien Associé à exercer une activité libérale au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Service d’Hépato-Gastro-
Entérologie) ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Médecins ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace en date du 22 novembre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Le Docteur Thierry Higuero est autorisé à exercer une activité 
libérale en qualité de Praticien Associé au sein du Service 
d’Endoscopies Digestives au Centre Hospitalier Princesse Grace 
pour une durée d’un an, à compter du 4 mars 2019. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n° 2018-1194 du 14 décembre 2018 
autorisant un Praticien Associé à exercer une activité 
libérale au Centre Hospitalier Princesse Grace 
(Service d’Orthopédie).

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.840 du 29 décembre 1998 
portant statut des personnels médicaux intervenant ponctuellement 
ou occasionnellement au Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  98-631 du 29 décembre 1998 
réglementant l’exercice d’une activité libérale au Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-905 du 28 décembre 2017 
autorisant un Praticien Associé à exercer une activité libérale au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Service d’Orthopédie) ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Médecins ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace en date du 22 novembre 2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Le Docteur Jean-François Fischer est autorisé à exercer une 
activité libérale en qualité de Praticien Associé au sein du Service 
d’Orthopédie au Centre Hospitalier Princesse Grace pour une 
durée d’un an, à compter du 1er février 2019.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1195 du 14 décembre 2018 
abrogeant l’arrêté ministériel n°  2018-979 du 
24 octobre 2018 plaçant, sur sa demande, un Chef de 
Service au Centre Hospitalier Princesse Grace en 
position de disponibilité.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des Praticiens Hospitaliers au Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.140 du 23 décembre 2014 
portant nomination d’un Chef de Service au Centre Hospitalier 
Princesse Grace (Centre de Transfusion Sanguine) ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-979 du 24 octobre 2018 
plaçant, sur sa demande, un Chef de Service au Centre Hospitalier 
Princesse Grace en position de disponibilité ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace en date du 22 novembre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

L’arrêté ministériel n° 2018-979 du 24 octobre 2018, susvisé, 
est abrogé, à compter du 1er janvier 2019. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

ARRÊTÉ DU DIRECTEUR  
DES SERVICES JUDICIAIRES

Arrêté du Directeur des Services Judiciaires n° 2018-25 
du 17 décembre 2018 rejetant une demande de 
libération conditionnelle. 
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ARRÊTÉ MUNICIPAL

Arrêté Municipal n° 2018-4905 du 11 décembre 2018 
portant nomination et titularisation d’un Conducteur 
Poids Lourds dans les Services Communaux (Services 
Techniques Communaux).

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n°  959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu la loi n°  1.096 du 7 août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 2018-3318 du 27 juillet 2018 portant 
ouverture d’un concours en vue du recrutement d’un Conducteur 
Poids Lourds dans les Services Communaux (Services Techniques 
Communaux) ;

Arrêtons : 

Article Premier.

M. Marco Puglia est nommé en qualité de Conducteur Poids 
Lourds aux Services Techniques Communaux et titularisé dans le 
grade correspondant avec effet au 1er décembre 2018.

Art. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, est chargé de l’application des 
dispositions du présent arrêté dont une ampliation, en date du 
11 décembre 2018, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 11 décembre 2018.

Le Maire,
G. Marsan.

Erratum à l’Arrêté Municipal n°  2018-4824 du 
3  décembre 2018 publié au Journal de Monaco du 
14 décembre 2018.

Dans l’Arrêté Municipal n° 2018-4824 du 3 décembre 2018 
fixant les tarifs des occupations de la voie publique et de ses 
dépendances pour le Grand Prix Automobile et le Grand Prix 
Historique pour l’année 2019.

Il fallait lire pages 3509 et 3510 :

«  Grand Prix Électrique  » à la place de «  Grand Prix 
Historique ».

Le reste sans changement.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT
 

Journal de Monaco.

Mise en vente de l’ouvrage «  La Principauté de 
Monaco  - l’État, Son Statut International, Ses 
Institutions ».

L’ouvrage « La Principauté de Monaco - l’État, Son Statut 
International, Ses Institutions » est en vente au Ministère d’État, 
Service du Journal de Monaco, Place de la Visitation à Monaco-
Ville au prix unitaire de 32 euros T.T.C.

Mise en vente de l’ouvrage «  The Principality of 
Monaco - State - International Status - Institutions ».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue 
anglaise de l’ouvrage « The Principality of Monaco - State - 
International Status - Institutions » est disponible au Service du 
Journal de Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C.

Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
de la Fonction Publique.

Avis de recrutement n°  2018-217 d’un Directeur de 
Projet à la Direction des Travaux Publics.  

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Directeur de Projet à la Direction des Travaux 
Publics, pour une durée déterminée, la période d’essai étant de 
six mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 668/878.

Les missions principales consistent à :

-	� représenter le maître d’ouvrage public sur les opérations du 
pôle santé de la Direction des Travaux Publics ;

-	� manager une équipe de 4 personnes ainsi que des Assistants 
à Maîtrise d’Ouvrage externes ;

-	� piloter l’opération du nouvel hôpital et en particulier 
l’équipe de maîtrise d’œuvre ; 

-	� accompagner les utilisateurs dans la mise au point des 
programmes et des modifications ;

-	� gérer les contrats de marchés de maîtrise d’œuvre et de 
travaux ;

-	 gérer le budget des opérations.
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Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire, d’un diplôme d’Ingénieur en Bâtiment ou 
Travaux Publics, ou d’un diplôme d’état d’architecte, ou 
d’un diplôme national sanctionnant cinq années d’études 
supérieures ou reconnu équivalent par une autorité 
compétente dans le pays d’obtention dans le domaine du 
Bâtiment ou des Travaux Publics ;

-	� disposer d’une expérience professionnelle d’au moins 
dix  années sur des grands projets dans les domaines du 
Bâtiment et/ou des Travaux Publics si possible en maîtrise 
d’ouvrage ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ; 

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� faire preuve de rigueur et plus particulièrement dans le 
domaine de la gestion financière ;

-	� avoir le sens des responsabilités, faire preuve d’une bonne 
organisation et savoir travailler en équipe ;

-	� posséder des aptitudes au management d’équipe ainsi que 
le sens du relationnel ;

-	� disposer de capacités à négocier (Direction de l’hôpital, 
services de l’Administration, maîtrise d’œuvre, 
entreprises) ;

-	� posséder une connaissance des techniques et métiers des 
travaux publics et du bâtiment et en particulier de la maîtrise 
d’ouvrage de projets hospitaliers ou de grands projets en 
phase de chantier ;

-	� maîtriser l’utilisation d’outils informatiques de gestion et 
de planification ;

-	� posséder des compétences en matière de gestion de projets 
dans le domaine du Bâtiment ou des Travaux Publics ;

-	� une connaissance technique des règles et pratiques 
administratives ainsi que des marchés publics serait 
appréciée. 

Avis de recrutement n°  2018-218 d’un Gestionnaire 
informatique à la Direction de la Sûreté Publique.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Gestionnaire informatique à la Direction de la 
Sûreté Publique, pour une durée déterminée, la période d’essai 
étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 406/523.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� posséder un diplôme du Baccalauréat ou un diplôme 
reconnu équivalent par une autorité compétente dans le 
pays d’obtention ;

-	� posséder une expérience professionnelle dans le domaine 
de l’informatique d’au moins cinq années ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	� posséder les compétences nécessaires au développement 
d’applications spécifiques ;

-	� savoir modifier ou adapter les applications existantes en 
fonction des besoins ;

-	 être capable d’administrer les bases de données ;

-	 posséder de bonnes capacités rédactionnelles ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� des connaissances en matière d’administration des serveurs 
Windows et Linux, d’administration réseau et Vmware, de 
dépannage et d’assistance aux utilisateurs (Helpdesk) ainsi 
que d’administration et de développement Lotus Notes 
seraient appréciées.

L’attention des candidat(e)s est attirée sur le fait qu’ils(elles) 
devront accepter les contraintes horaires liées à l’emploi et 
assurer leurs fonctions de jour comme de nuit, samedi, dimanche 
et jours fériés compris.

Avis de recrutement n°  2018-219 d’un Administrateur 
au Contrôle Général des Dépenses.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Administrateur au Contrôle Général des 
Dépenses, pour une durée déterminée, la période d’essai étant de 
trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 412/515.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire d’un diplôme national sanctionnant quatre 
années d’études supérieures ou d’un diplôme reconnu 
équivalent par une autorité compétente dans le pays 
d’obtention ;

-	� justifier d’une expérience professionnelle d’au moins deux 
années en matière d’exercice de la comptabilité générale, 
de gestion, de contrats, de contrôle, de procédures en 
matière de marchés publics et de gestion de budgets de 
travaux ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;
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-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� maîtriser les outils informatiques (Pack Office et Lotus 
Notes) ;

-	 faire preuve de rigueur et d’un bon esprit de synthèse ;

-	� une formation en matière de comptabilité générale et 
d’analyse d’états financiers dans le cadre du cursus d’études 
serait appréciée.

L’attention des candidats est appelée sur le fait que les 
missions afférentes au poste impliquent des déplacements à 
l’étranger.

Avis de recrutement n°  2018-220 d’un Contrôleur 
Technique au Contrôle Général des Dépenses.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Contrôleur Technique au Contrôle Général des 
Dépenses pour une durée déterminée, la période d’essai étant de 
trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 406/523.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� posséder, un diplôme du baccalauréat ou un diplôme 
reconnu équivalent par une autorité compétente dans le 
pays d’obtention ;

-	� justifier d’une expérience professionnelle d’au moins 
cinq années en matière de gestion de contrats, de gestion 
administrative et de procédures ; 

-	 être de bonne moralité ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	 maîtriser l’outil informatique (Pack Office et Lotus Notes) ;

-	 faire preuve de rigueur et d’un bon esprit de synthèse ;

-	� une formation en comptabilité dans le cadre du cursus 
d’études serait appréciée.

ENVOI DES DOSSIERS

Pour répondre aux avis de recrutement visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, dans un 
délai de dix jours à compter de leur publication au Journal de 
Monaco, les documents suivants :

-	 une lettre de motivation,

-	 un curriculum vitae à jour,

-	� une copie de leurs titres et références s’ils ne l’ont pas déjà 
fournie dans le cadre d’une précédente candidature datant 
de moins de six mois, soit électroniquement par le biais du 
Téléservice à l’adresse suivante  : https  ://teleservice.gouv.
mc/candidature-fpe, soit par courrier à la Direction des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction 
Publique, au Stade Louis II - Entrée H - 1, avenue des 
Castelans - BP 672 - MC 98014 Monaco Cédex.

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai 
ne seront pas pris en considération.

Il est précisé que des épreuves pourront être organisées afin de 
départager les candidats en présence. Les candidats s’engagent, à 
la demande de l’Administration, à produire notamment un extrait 
de casier judiciaire de moins de trois mois.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

DÉPARTEMENT DES AFFAIRE SOCIALES ET 
DE LA SANTÉ

Direction de l’Action Sanitaire.

Composition du Conseil de l’Ordre des Pharmaciens.

Suite aux élections du 4 décembre 2018 et conformément à 
l’article 20 de la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980, le Conseil de 
l’Ordre des Pharmaciens se compose comme suit :

-	 Président : Mme Caroline Rougaignon-Vernin

-	 Vice-Président : M. Georges Marsan

-	 Section « A » Président : M. Georges Marsan

-	 Section « B » Président : M. Jean-Luc Clamou

-	� Section «  C  » Président  : Mme Stéphanie Blanchi-
Dalmasso

Centre Hospitalier Princesse Grace.

Consultation pour la fourniture, la livraison et 
l’installation de mobilier de bureau.

Le Centre Hospitalier Princesse Grace lance une consultation 
pour la fourniture, la livraison et l’installation de mobilier de 
bureau destiné à équiper le Centre Hospitalier Princesse Grace 
intégrant les Résidences du Cap Fleuri, A Qietüdine et le Centre 
Rainier III.

Les candidats intéressés par l’attribution de la consultation 
précitée doivent demander un dossier au Centre Hospitalier 
Princesse Grace (Direction des Ressources Matérielles) à 
compter de la présente parution à l’adresse email  : secretariat.
drm@chpg.mc et le retourner dûment complété avant le vendredi 
8 février 2018 à 12 heures.
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Ce dossier comprend les renseignements relatifs au marché 
proprement dit ainsi que ses conditions d’envoi :

•	 Le Règlement de Consultation (R.C.) ; 
•	� Le Cahier des Clauses Administratives Particulières 

(C.C.A.P.) ; 
•	� Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) 
et ses annexes ;

•	 Les Devis Quantitatifs Estimatifs (D.Q.E.) ; 
•	 L’Offre Type.

L’attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre 
incomplète ne pourra être prise en considération.

Le délai de validité des offres est fixé à quatre-vingt-dix jours 
après le délai de remise des offres.

INFORMATIONS
 

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers
Église Sainte-Dévote
Le 22 décembre, à 20 h 30,
Concert de Noël - «  In Dulci Jubilo  », dans le cadre de In 

Tempore Organi, IVe Cycle International d’Orgue.

Église Saint-Charles
Le 23 décembre, à 16 h,
Concert Spirituel avec les musiciens de la Risonanza et les 

Musiciens de l’Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo sous 
la direction de Fabio Bonizzoni. Au programme  : Corelli, 
Vivaldi, Torelli, Manfredini, Sammartini et Antonacci. 

Chapelle des Carmes
Le 24 décembre, à 17 h,
Concert de Noël par Marc Giacone, orgue, dans le cadre de 

In Tempore Organi, IVe Cycle International d’Orgue.

Auditorium Rainier III
Le 30 décembre, à 18 h,
Série Grande Saison : concert par l’Orchestre Philharmonique 

de Monte-Carlo sous la direction de Christian Arming. Au 
programme  : Smetana, Dvořák, Weinberger, R. Strauss et 
J. Strauss.

Le 9 janvier 2019, à 15 h,
Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de 

Monte-Carlo à la rencontre du Jeune Public sous la direction de 
Eivind Aadland avec Daria Kotyukh, dessinatrice sur sable. Au 
programme : Grieg.

Le 13 janvier 2019, à 18 h,
Série Grande Saison : concert par l’Orchestre Philharmonique 

de Monte-Carlo sous la direction de Eivind Aadland avec Louis 
Lortie, piano. Au programme  : Dvořák, Mozart et Brahms. En 
prélude au concert, présentation des œuvres à 17 h par André 
Peyrègne.

Théâtre Princesse Grace

Le 9 janvier 2019, à 20 h 30,
« Madame Marguerite » de Roberto Athayde avec Stéphanie 

Bataille.

Théâtre des Variétés

Le 8 janvier 2019, à 20 h,
Tout l’Art du Cinéma - projection du film «  Ève  » de 

J.  L.  Mankiewicz, organisée par l’Institut audiovisuel de 
Monaco.

Le 11 janvier 2019, à 20 h,
« 5 à 7 avec Aznavour » par la Compagnie Musicale Y.G..

Théâtre des Muses

Le 29 décembre, à 20 h 30,
Le 30 décembre, à 16 h 30,
Le 31 décembre, à 18 h 30,
Comédie romantique «  Une petite main qui se place  » de 

Sacha Guitry.

Du 10 au 12 janvier 2019, à 20 h 30,
Le 13 janvier 2019, à 16 h 30,
Fresque historique « Madame Fouquet » avec Anne Richard.

Port de Monaco

Jusqu’au 6 janvier 2019, 
Village de Noël, organisé par la Mairie de Monaco.

Le 22 décembre, à 17 h 30,
Spectacle sur glace « Gala de Noël ».

Le 31 décembre, à 21 h 30, 
Réveillon de la Saint-Sylvestre avec deux DJs  : Patrick 

Lemont, accompagné de deux danseuses et Manu Silvestri, 
accompagné d’un animateur-DJ et d’un saxophoniste.

Agora Maison Diocésaine - Salle Polyvalente

Le 10 janvier 2019, de 20 h à 22 h,
Conférence sur le thème «  Parcours Zachée  » animé par 

l’Abbé Joseph Di Leo, délégué épiscopal à la Famille et aux 
Questions de société  : «  Une option préférentielle pour les 
pauvres ».

Grimaldi Forum

Du 22 décembre au 6 janvier 2019, (sauf le 25 décembre et le 
1er janvier), de 10 h à 18 h, 

Bricklive Monaco, l’ultime aventure interactive pour les fans 
de LEGO®.

Les 28, 29 et 30 décembre, à 20 h,
Ballet « Casse-Noisette » par le Ballet de Moscou.

Le 10 janvier 2019, à 18 h 30,
Thursday Live Session avec Pat Kalla et le Super Mojo.

Le 11 janvier 2019, à 20 h 30,
«  Airnadette  »  : un voyage spatiotemporel en forme de 

comédie rock ébouriffante.
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Expositions
Musée des Timbres et des Monnaies

Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 17 h,
Exposition de toutes les monnaies émises par les Princes de 

Monaco depuis 1640 et d’éléments entrant dans l’élaboration du 
timbre-poste depuis 1885 jusqu’au timbre dentelé final.

Vente de timbres récents et monnaies, cartes postales, 
ouvrages philatéliques, ainsi que divers produits tels que carrés 
de soie et cravates aux armoiries princières.

Nouveau Musée National - Villa Paloma 

Jusqu’au 6 janvier 2019, de 10 h à 18 h, 
Exposition Tom Wesselmann, La Promesse du Bonheur.

Musée d’Anthropologie Préhistorique

Jusqu’au 31 janvier 2019, 
Exposition « L’art préhistorique et protohistorique ».

Galerie des Pêcheurs

Jusqu’au 30 janvier 2019,
Exposition sur le thème «  Les Pêcheuses  » par l’artiste 

contemporaine Olivia Brazier, organisée par le Comité National 
Monégasque de l’Association International des Arts Plastiques 
auprès de l’ U.N.E.S.C.O..

Galerie De Jonckheere

Jusqu’au 4 janvier 2019,
Exposition « Rencontre de Maîtres », tableaux flamands des 

XVIe et XVIIe siècles et œuvres modernes.

Monaco-Ville

Jusqu’au 8 janvier 2019,
« Le Chemin des Crèches », exposition de crèches du monde.

Sports
Stade Louis II

Le 22 décembre, à 21 h,
Championnat de France de Football de Ligue 1  : Monaco – 

Guingamp.

Stade Louis II - Salle omnisports Gaston Médecin

Le 23 décembre, à 18 h 30,
Championnat de basket Jeep ÉLITE : Monaco – Strasbourg.

Le 12 janvier 2019, à 18 h 30,
Championnat de basket Jeep ÉLITE : Monaco – Antibes.

Baie de Monaco

Du 10 au 13 janvier 2019, 
Monaco Optimist Team Race en optimist, organisée par le 

Yacht Club de Monaco.

j

j j

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES
EXTRAIT

TRIBUNAL SUPRÊME 
de la Principauté de Monaco

Audience du 15 novembre 2018
Lecture du 29 novembre 2018

Recours tendant, d’une part, à l’annulation pour 
excès de pouvoir de l’arrêté ministériel n° 2017-210 du 
30 mars 2017 suspendant son permis de conduire pour 
une durée de 12 mois à compter de sa notification, 
d’autre part, à la condamnation de l’État de Monaco 
aux entiers dépens.

En la cause de :

M. C.R.

Ayant élu domicile en l’étude de Maître Yann 
LAJOUX, Avocat-défenseur près la Cour d’appel de 
Monaco, et plaidant par ledit Avocat-défenseur ;

Contre :

L’État de Monaco, ayant pour Avocat-défenseur 
Maître Christophe SOSSO et plaidant par la SCP 
PIWNICA-MOLINIE, Avocat au Conseil d’État et à la 
Cour de cassation de France.

LE TRIBUNAL SUPRÊME

Siégeant et délibérant en assemblée plénière,

…/…

Après en avoir délibéré :

Considérant que par courrier enregistré au Greffe 
Général le 22 octobre 2018, M. R. a déclaré se désister 
purement et simplement de son recours ;

Considérant que le Ministre d’État déclare ne pas 
s’opposer à ce désistement ; 

Considérant que le désistement est pur et simple  ; 
qu’il y a lieu d’en donner acte ;
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Décide :

Article Premier.
Il est donné acte du désistement de M. R..

Art. 2.
Les dépens sont mis à la charge de M. R..

Art. 3.
Expédition de la présente décision sera transmise au 

Ministre d’État. 

Pour extrait certifié conforme à l’original délivré en 
exécution de l’article 37 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.984 du 16 avril 1963.

Le Greffier en Chef,
V. Sangiorgio.

EXTRAIT

TRIBUNAL SUPRÊME 
de la Principauté de Monaco

Audience du 16 novembre 2018
Lecture du 29 novembre 2018

Recours en annulation de la décision administrative 
du Gouvernement Princier - Direction du Travail du 
31 août 2017 refusant la mise à disposition d’un local 
aux délégués du personnel de l’Hôtel NOVOTEL 
MONTE-CARLO avec toutes les conséquences en 
découlant, ainsi que la condamnation de l’État de 
Monaco aux entiers dépens. 

En la cause de :
1°) L’Union des Syndicats de Monaco, dont le siège 

social est sis à Monaco, 28, boulevard Rainier III, 
agissant par son Secrétaire général en exercice, 
M. C.G., domicilié en cette qualité audit siège,

2°) M. N.Y.,
3°) M. H. L., 

Ayant élu domicile en l’étude de Maître Joëlle 
PASTOR-BENSA, Avocat-défenseur près la Cour 
d’appel de Monaco et plaidant par Maître Aurélie 
SOUSTELLE, avocat au barreau de Nice ;

Contre :

L’État de Monaco représenté par S.E. M. le Ministre 

d’État, ayant pour Avocat-défenseur Maître Christophe 
SOSSO et plaidant par la SCP PIWNICA-MOLINIE, 
avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation de 
France.

LE TRIBUNAL SUPRÊME

Siégeant et délibérant en assemblée plénière,
…/…

Après en avoir délibéré :

Considérant que la requête tend à l’annulation pour 
excès de pouvoir de la lettre du 31 août 2017 de la 
Direction du travail relative à l’application de 
l’article 13 de la loi n° 459 du 19 juillet 1947 portant 
statut des délégués du personnel ;

Considérant qu’il ressort de la lettre attaquée que, 
dans le cadre de l’examen des observations faites par 
M. Y., délégué du personnel de l’hôtel NOVOTEL 
MONTE-CARLO, reprises par l’Union des Syndicats 
de Monaco, sur l’absence d’application par cet 
établissement des prescriptions de la loi précitée, la 
Direction du travail leur a répondu que l’alinéa 3 de 
l’article 13 de ladite loi n’exigeait la mise à disposition 
par l’employeur d’un local que pour les établissements 
comportant plus de trois délégués titulaires du 
personnel  ; que cette lettre n’a ni pour objet, ni pour 
effet de modifier les dispositions législatives sus 
rappelées  ; qu’elle n’a pas de caractère impératif et 
n’est assortie d’aucune sanction ; que, par suite, elle ne 
constitue pas un acte administratif faisant grief  ; que, 
dès lors, la requête n’est pas recevable ;

Décide :

Article Premier.
La requête est rejetée.

Art. 2.
Les dépens sont mis à la charge de l’Union des 

Syndicats de Monaco, de M. Y. et M. L..

Art. 3.
Expédition de la présente décision sera transmise au 

Ministre d’État.

Pour extrait certifié conforme à l’original délivré en 
exécution de l’article 37 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.984 du 16 avril 1963.

Le Greffier en Chef,
V. Sangiorgio.
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EXTRAIT

TRIBUNAL SUPRÊME 
de la Principauté de Monaco

Audience du 16 novembre 2018
Lecture du 29 novembre 2018

Recours tendant à déclarer illégales la décision 
administrative de refoulement du 14 mai 2002, notifiée 
le 5 août 2017 et la décision de rejet du 2 octobre 2017 
du recours formé le 31 août 2017 pour vice de forme, 
défaut de base légale et erreur manifeste d’appréciation 
et la condamnation de l’État de Monaco aux entiers 
dépens.

En la cause de :
M. O.S. ;

Ayant élu domicile en l’étude de Maître Thomas 
GIACCARDI, Avocat-défenseur près la Cour d’appel 
de Monaco et plaidant par ledit avocat ;

Contre :
L’État de Monaco représenté par le Ministre d’État, 

ayant pour Avocat-défenseur Maître Christophe SOSSO 
et plaidant par la SCP PIWNICA-MOLINIE, avocat au 
Conseil d’État et à la Cour de cassation de France.

LE TRIBUNAL SUPRÊME

Siégeant et délibérant en assemblée plénière,
…/…

Après en avoir délibéré :

Sur la recevabilité des conclusions de la requête

Considérant que le premier alinéa de l’article 13 de 
l’Ordonnance Souveraine n°  2.984 du 16 avril 1963 
précitée dispose  : «  Sous réserve des dispositions de 
l’alinéa suivant, le délai du recours devant le Tribunal 
Suprême est, à peine d’irrecevabilité, de deux mois à 
compter, selon le cas, de la notification de la 
signification ou de la publication de l’acte ou de la 
décision attaquée » ; que le premier alinéa de l’article 15 
de la même ordonnance précise que «  le recours 
gracieux ou hiérarchique conserve le délai du recours 
contentieux, à condition qu’il soit formé dans le délai 
de ce dernier et que le recours contentieux soit lui-
même formé dans les deux mois du rejet explicite ou 
implicite du recours gracieux ou hiérarchique » ;

Considérant qu’une décision de refoulement a été 
prise à l’encontre de M. O.S. le 14 mai 2002 au motif 
que sa présence sur le territoire monégasque serait de 

nature à compromettre la tranquillité ou la sécurité 
publique ou privée ; que cette décision lui a été notifiée 
le 5 août 2017 ; que s’il soutient avoir formé le 31 août 
2017 un recours gracieux contre cette décision, il 
ressort des pièces du dossier que sa demande adressée 
au Ministre d’État tendait à obtenir l’abrogation de la 
mesure de refoulement ; que par décision du 2 octobre 
2017, le Ministre d’État a rejeté cette demande au motif 
que la présence de M. S. en Principauté était encore à 
ce jour susceptible de créer un trouble à l’ordre public ; 
que M. S. a saisi le Tribunal Suprême le 1er décembre 
2017 d’une requête tendant à l’annulation des décisions 
du 14 mai 2002 et du 2 octobre 2017 ;

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que, faute 
pour M. S. d’avoir formé un recours gracieux dans le 
délai du recours contentieux, les conclusions 
d’annulation de la décision du 14 mai 2002, présentées 
plus de deux mois après la notification de cette décision 
à l’intéressé, sont tardives et donc irrecevables ; qu’il y 
a lieu, en revanche, pour le Tribunal Suprême, de se 
prononcer sur la légalité de la décision du 2 octobre 
2017 par laquelle le Ministre d’État a rejeté la demande 
de levée de la mesure de refoulement ;

Sur la légalité de la décision du 2 octobre 2017

Considérant que, l’objet des mesures de police 
administrative étant de prévenir d’éventuelles atteintes 
à l’ordre public, il suffit que les faits retenus révèlent 
des risques suffisamment caractérisés de trouble à la 
tranquillité ou à la sécurité publique ou privée pour être 
de nature à justifier de telles mesures ;

Considérant que, par décision du 14 mai 2002, le 
Ministre d’État a prononcé le refoulement de M. S. en 
considération notamment de faits de détention illégale 
d’armes pour lesquels il a été condamné en 1996 à 
deux ans et demi d’emprisonnement avec sursis assorti 
d’une mise à l’épreuve de trois ans ; que M. S. soutient 
sans être contredit qu’il n’a plus, depuis lors, commis 
d’infraction  ; qu’il a produit de nombreuses pièces 
relatives à sa situation professionnelle, patrimoniale et 
fiscale attestant de sa pleine réinsertion sociale au cours 
des vingt dernières années  ; que le Ministre d’État ne 
fait, par ailleurs, état d’aucune circonstance révélant un 
comportement préjudiciable à la sécurité publique  ; 
que, dans ces conditions et eu égard à l’ancienneté des 
faits ayant justifié la mesure de refoulement, ceux-ci ne 
permettent plus de révéler, à la date de la décision 
attaquée, un risque suffisamment caractérisé de trouble 
à la tranquillité ou à la sécurité publique ou privée de 
nature à justifier le maintien de la mesure de 
refoulement  ; que, dès lors, en refusant d’abroger la 
mesure de refoulement prise à l’encontre de M. S., le 
Ministre d’État a entaché sa décision d’erreur manifeste 
d’appréciation ; que la décision du 2 octobre 2017 doit, 
par suite, être annulée ;
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Décide :

Article Premier.
La décision du 2 octobre 2017 du Ministre d’État est 

annulée.

Art. 2.
Le surplus des conclusions de la requête est rejeté.

Art. 3.
Les dépens sont mis à la charge de l’État.

Art. 4.
Expédition de la présente décision sera transmise au 

Ministre d’État.

Pour extrait certifié conforme à l’original délivré en 
exécution de l’article 37 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.984 du 16 avril 1963.

Le Greffier en Chef,
V. Sangiorgio.

EXTRAIT

TRIBUNAL SUPRÊME 
de la Principauté de Monaco

Audience du 15 novembre 2018
Lecture du 29 novembre 2018

Recours en annulation de la décision prise par 
S.E.  M. le Ministre d’État le 11 juillet 2017 et des 
décisions subséquentes avec toutes conséquences de 
droit. 

En la cause de :

La société anonyme monégasque (S.A.M.) CAROLI 
IMMO, anciennement SOCIÉTÉ MONÉGASQUE 
D’ÉTUDES ET DE GESTION IMMOBILIÈRES 
(SAMEGI) GROUPE CAROLI, 

Ayant élu domicile en l’étude de Maître Arnaud 
ZABALDANO, Avocat-défenseur près la Cour d’appel 
de Monaco et plaidant par Maître François-Henri 
BRIARD, avocat au Conseil d’État et à la Cour de 
cassation de France ;

Contre :

L’État de Monaco représenté par le Ministre d’État, 
ayant pour Avocat-défenseur Maître Christophe SOSSO 
et plaidant par la SCP PIWNICA-MOLINIE, avocat au 
Conseil d’État et à la Cour de cassation de France.

LE TRIBUNAL SUPRÊME

Siégeant et délibérant en assemblée plénière,

…/…

Après en avoir délibéré ;

Considérant que le 5 septembre 2014, l’État de 
Monaco, la Société Monégasque d’Études et des 
Gestion Immobilières (SAMEGI) Groupe CAROLI, 
société anonyme monégasque de projet, aujourd’hui 
dénommée CAROLI IMMO, et M. Franck GODDIO 
ont conclu un protocole d’accord relatif à la conception, 
au financement et à la réalisation d’un vaste projet 
culturel et immobilier comportant la création d’un 
musée axé sur le monde de l’archéologie sous-marine, 
provisoirement dénommé « Centre de l’Homme et de la 
Mer » et principalement destiné à présenter au public la 
collection d’œuvres et d’objets de M. G., ainsi que la 
réalisation de logements, commerces et bureaux, de 
parkings et d’une esplanade publique  ; qu’en vertu de 
l’article 9 du protocole, le Gouvernement princier s’est 
engagé à présenter au Conseil National, au plus tard le 
28 février 2015, un projet de loi de désaffectation du 
terrain sur lequel le projet devait être réalisé ; que, pour 
sa part, la société devait notamment proposer des 
schémas d’aménagement permettant de garantir la mise 
en place sur le site des équipements nécessaires à 
l’organisation et à la couverture des Grands Prix 
organisés par l’Automobile Club de Monaco ; qu’elle a 
adressé ses propositions le 17 février 2015  ; que si le 
projet de loi a été déposé le 27 février 2015, le 
Gouvernement a fait savoir à la société le 29 juillet 
qu’il entendait retirer ce projet de loi ; que cette décision 
était motivée par les «  vives réserves de la part des 
autorités compétentes, tant du point de vue de [l’] 
architecture et [du] dimensionnement [du projet] qu’au 
regard des contraintes tenant à la disponibilité d’espaces 
nécessaires à l’organisation d’événements importants, 
tels, entres autres, le Grand Prix de Formule 1 » ; que 
de nombreux échanges ont eu lieu ensuite entre 
l’Administration et la société  ; que cette dernière a 
déposé le 5 juillet 2016 un dossier complémentaire au 
dossier produit le 3 juillet 2015 et comportant les 
modifications convenues avec l’administration  ; que, 
par lettre du 13 juin 2017, la société a mis en demeure 
le Gouvernement princier de présenter au Conseil 
National le projet de loi de désaffectation prévu par le 
protocole du 5 septembre 2014  ; que par lettre du 
11  juillet 2017, le Ministre d’État a rejeté cette 
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demande ; que le recours gracieux formé par la société 
contre cette décision a été rejeté par une décision 
implicite née du silence gardé par le Ministre d’État sur 
ce recours  ; que la société demande au Tribunal 
Suprême l’annulation, d’une part, pour excès de 
pouvoir, sur le fondement du 1° du B de l’article 90 de 
la Constitution et, d’autre part, pour atteinte à ses droits 
constitutionnels sur le fondement du 2° du A de la 
même disposition, de la décision du 11 juillet 2017 
refusant de redéposer le projet de loi de désaffectation, 
de la décision rejetant son recours gracieux contre cette 
décision et de l’ensemble des décisions caractérisant, 
avec la décision du 11 juillet 2017, le retrait de la 
signature de l’État du protocole du 5 septembre 2014 ; 
qu’elle demande également à ce que l’État soit 
condamné à lui verser une indemnité de 423,065 millions 
d’euros en raison du préjudice subi résultant de ces 
décisions ;

Sur la compétence du Tribunal Suprême

Considérant qu’aux termes du A de l’article 90 de la 
Constitution, le Tribunal Suprême statue souverainement 
en matière constitutionnelle  : «  2°) sur les recours en 
annulation, en appréciation de validité et en indemnité 
ayant pour objet une atteinte aux libertés et droits 
consacrés par le Titre III de la Constitution, et qui ne 
sont pas visés au paragraphe B du présent article » ;
Considérant qu’aux termes du B du même article, le 

Tribunal Suprême statue souverainement en matière 
administrative : « 1° sur les recours en annulation pour 
excès de pouvoir contre les décisions des diverses 
autorités administratives et les ordonnances souveraines 
prises pour l’exécution des lois, ainsi que sur l’octroi 
des indemnités qui en résultent » ;

Considérant que l’article 21 du Code de procédure 
civile énonce que «  le Tribunal de première instance 
connaît  : / (…) / 2° en premier ressort également, 
comme juge de droit commun en matière administrative, 
de toutes les actions autres que celles dont la 
connaissance est attribuée par la Constitution ou la loi 
au Tribunal Suprême ou à une autre juridiction  ; / 
(…) » ;

En ce qui concerne la décision alléguée de retrait de 
la signature de l’État

Considérant, d’une part, qu’il résulte de la 
combinaison du B de l’article 90 de la Constitution et 
de l’article 21 du Code de procédure civile que le 
Tribunal Suprême ne saurait connaître, en matière 
administrative, des recours en annulation pour excès de 
pouvoir formés contre des décisions des autorités 
administratives relatives à l’exécution d’un contrat, 
sauf le cas où le recours serait dirigé contre un acte 
administratif détachable de l’opération contractuelle 
initiale ;

Considérant que l’article 12 du protocole d’accord 
précise les contraintes liées aux grands prix automobiles 
que le contractant de l’État doit prendre en compte dans 
la réalisation du projet ; qu’il stipule que « la Société de 
Projet prendra en charge, pendant la réalisation du 
Projet, les contraintes liées aux Grands Prix automobiles 
(Formule 1, Historique et/ou Électrique organisés 
durant la même période), telles que définies en annexe 5 
et notamment  : / - le renforcement éventuel de 
l’esplanade publique ; / - l’incidence sur le planning et 
le phasage de réalisation, y compris la réalisation d’un 
TV compound temporaire pendant l’exécution des 
travaux. / La Société de Projet devra, à ses frais 
exclusifs, prendre toutes dispositions afin que le Projet 
permette, dans toutes ses phases de réalisation et dans 
l’exploitation future des bâtiments construits, la mise 
en place des équipements nécessaires à l’organisation 
et à la couverture des Grands Prix organisés par 
l’Automobile Club de Monaco. À cet effet, il appartient 
à la Société de Projet de proposer à l’État des schémas 
d’aménagement permettant la mise en œuvre de ces 
contraintes, dans un délai maximal de six mois à 
compter de l’entrée en vigueur du présent protocole 
d’accord et, en tout état de cause, au moins deux mois 
avant le déroulement du premier Grand Prix de la 
saison. / Cette obligation de résultat à la charge de la 
Société de Projet constitue une condition essentielle du 
consentement de l’État. / L’État fera toute diligence afin 
d’assister, dans le respect des dispositions législatives 
ou réglementaires, la Société de Projet pour l’exécution 
des obligations stipulées au présent article.  »  ; que 
l’annexe 5 du protocole, intitulée «  Dispositions 
relatives aux Grands Prix de Monaco  », précise 
notamment que «  la surface du TV compound sera de 
3.000 m2 minimum. Elle devra être accessible aux 
poids-lourd et aux semi-remorques depuis l’avenue de 
la Quarantaine y compris pendant les phases de 
réalisation du projet. Son positionnement devra 
permettre de pointer correctement les satellites 
permettant la retransmission télévisée des épreuves » ; 

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que la 
surface de 3000 m2 minimum prévue à l’annexe 5 du 
protocole a été fixée à l’issue d’une concertation 
préalable à la signature du protocole et à la demande de 
l’Automobile Club de Monaco  ; que par lettre du 
17 février 2015, soit avant le terme du délai de six mois 
suivant la signature du protocole, la société a proposé 
des schémas d’aménagement pour la mise en œuvre du 
TV compound élaborés à partir des données des 
précédents Grands prix de Monaco et a proposé des 
solutions destinées à optimiser l’utilisation de l’emprise 
en s’inspirant notamment des installations des grands 
prix automobiles dans les autres pays  ; que, par lettre 
du 6 mai 2015, le président de l’Automobile Club de 
Monaco a indiqué à la société requérante qu’il ressortait 
de l’examen des plans proposés que «  les surfaces 
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disponibles ne permettraient ni de placer tous les 
dispositifs demandés, ni de manœuvrer ou d’accéder 
pour des semi-remorques porteurs » ; que le 2 novembre 
2015, la société a proposé des solutions destinées à 
répondre aux exigences formulées par l’Automobile 
Club de Monaco et a porté la surface réservée au TV 
compound à 4330 m2 ; que cette surface est similaire ou 
supérieure à celle des TV compound d’autres grands 
prix de Formule 1 ; que, malgré de nombreuses réunions 
de travail organisées en 2015 et 2016, toutes les 
propositions techniques de la société requérante, telles 
que la modification de l’emplacement du TV compound, 
ont été jugées insuffisantes par l’Automobile Club de 
Monaco  ; que la société requérante soutient, sans être 
contredite, que l’Automobile Club de Monaco a 
formulé des exigences nouvelles et toujours croissantes 
allant jusqu’à envisager une surface nécessaire de 
9300 m2, soit 11% de plus que l’emprise physique du 
projet et le triple de la surface minimale nécessaire 
prévue à l’annexe 5 du protocole ; que, par des lettres 
du 26 avril 2016, du 22 mars 2017 et du 22 juillet 2017, 
le Ministre d’État a déclaré, eu égard à l’importance 
des grands prix automobiles pour la Principauté, s’en 
remettre à l’appréciation de l’Automobile Club de 
Monaco et exiger que les schémas d’aménagement 
proposés par la société soient définitivement agréés par 
cette association  ; que, malgré l’impossibilité de 
répondre pleinement aux exigences formulées par les 
instances organisatrices des grands prix automobiles, le 
Gouvernement princier n’a pas estimé devoir résilier 
unilatéralement le contrat pour motif d’intérêt général 
et sous réserve des droits à indemnité de son 
cocontractant  ; qu’ainsi, eu égard aux conditions dans 
lesquelles les stipulations du contrat sont demeurées 
durablement privées de tout effet et aux motifs qui ont 
fondé les décisions successives du Ministre d’État, 
celles-ci doivent être regardées comme caractérisant un 
retrait de la signature de l’État ;

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que, dans 
les circonstances particulières de l’espèce, la décision 
attaquée est détachable du contrat et peut, dès lors, être 
contestée devant le Tribunal Suprême ;

Considérant, d’autre part, qu’ainsi qu’il vient d’être 
dit, la décision de retrait de la signature de l’État relève 
de la compétence du Tribunal Suprême statuant en 
matière administrative, quels que soient les moyens 
invoqués  ; que le Tribunal Suprême est, dès lors, 
incompétent pour en connaître en matière 
constitutionnelle ; que les conclusions présentées par la 
société requérante sur le fondement du A de l’article 90 
de la Constitution et dirigées contre cette décision ne 
peuvent dès lors qu’être rejetées ;

En ce qui concerne le refus de déposer un projet de 
loi

Considérant qu’aux termes de l’article 4 de la 
Constitution  : « Le pouvoir législatif est exercé par le 
Prince et le Conseil National  »  ; que son article  66 
précise que : « La loi implique l’accord des volontés du 
Prince et du Conseil National. / L’initiative des lois 
appartient au Prince. / La délibération et le vote des lois 
appartiennent au Conseil National. / La sanction des 
lois appartient au Prince, qui leur confère force 
obligatoire par la promulgation  »  ; qu’en vertu des 
articles 43 et 44 de la Constitution, « le gouvernement 
est exercé, sous la haute autorité du Prince, par un 
Ministre d’État », qui « représente le Prince » ; que le 
deuxième alinéa de son article 33 dispose  : «  La 
désaffectation d’un bien du domaine public ne peut être 
prononcée que par une loi. Elle fait entrer le bien 
désaffecté dans le domaine privé de l’État ou de la 
Commune, selon le cas » ;

Considérant, en premier lieu, qu’il résulte de 
l’ensemble de ces dispositions que les décisions prises 
par le Ministre d’État en matière d’initiative de la loi se 
rattachent à l’exercice du pouvoir législatif ; qu’elles ne 
peuvent, par suite, être qualifiées de décisions prises 
par une autorité administrative au sens du B de 
l’article 90 de la Constitution  ; que le Ministre d’État 
est dès lors fondé à soutenir que le Tribunal Suprême 
statuant en matière administrative n’est pas compétent 
pour connaître de son refus de déposer un projet de loi 
de désaffectation ; que les conclusions présentées par la 
société requérante sur le fondement du B de l’article 90 
de la Constitution et dirigées contre cette décision et la 
décision rejetant son recours gracieux doivent dès lors 
être rejetées ;

Considérant, en second lieu, d’une part, que le refus 
de déposer un projet de loi est une décision unilatérale 
prise par le Ministre d’État dans l’exercice de la 
compétence qu’il tient de la Constitution  ; qu’ainsi au 
demeurant que le soutiennent les deux parties, la 
circonstance que l’article 9 du protocole d’accord du 
5 septembre 2014 prévoit que l’État, par l’intermédiaire 
du Gouvernement princier, s’engage à présenter au 
Conseil national un projet de loi de désaffectation n’est 
pas de nature à modifier la nature juridique de cet acte ;

Considérant, d’autre part, que le Prince, agissant 
dans la plénitude de Sa souveraineté, a assigné à toutes 
les autorités nationales une limite inspirée de Son désir 
de garantir à Ses sujets, ainsi qu’aux résidents de la 
Principauté, le libre exercice de leurs droits 
fondamentaux ; que pour ce faire, Il a confié au Tribunal 
Suprême le soin de statuer sur les recours ayant pour 
objet une atteinte aux droits et libertés consacrés par le 
Titre III de la Constitution ; que les termes généraux de 
l’article précité donnent compétence au Tribunal 
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Suprême pour examiner les recours dirigés contre les 
actes se rattachant à l’exercice du pouvoir législatif dès 
lors que de tels actes sont, par eux-mêmes, de nature à 
mettre en cause l’exercice d’une liberté ou d’un droit 
garanti par le Titre III de la Constitution ;

Considérant que, dans les circonstances de l’espèce, 
eu égard à la portée de la décision de retrait de la 
signature de l’État, le refus du Gouvernement de déposer 
un projet de loi de désaffectation n’était pas, par lui-
même, susceptible d’affecter les droits constitutionnels 
de la société requérante et ne constitue pas, par suite, un 
acte dont il appartient au Tribunal Suprême statuant en 
matière constitutionnelle de connaître  ; que les 
conclusions présentées par la société requérante sur le 
fondement du A de l’article 90 de la Constitution et 
dirigées contre cette décision et la décision rejetant son 
recours gracieux doivent dès lors être rejetées ;

Sur le fond

Considérant que l’article 2 de la Constitution 
dispose  : «  Le principe du gouvernement est la 
monarchie héréditaire et constitutionnelle. La 
Principauté est un État de droit attaché au respect des 
libertés et droits fondamentaux.  »  ; que dans 
l’accomplissement de la mission qui lui a été confiée 
par le Prince en vertu de l’article 90 de la Constitution, 
il appartient au Tribunal Suprême de garantir un 
exercice effectif des libertés et droits consacrés par le 
Titre III de la Constitution et d’en préciser la portée  ; 
que le principe de sécurité juridique est inhérent à 
l’affirmation constitutionnelle de la Principauté de 
Monaco en tant qu’État de droit ; que le respect de ce 
principe par toutes les autorités publiques participe à la 
garantie des droits fondamentaux consacrés par le 
Titre III de la Constitution ;

Considérant que le principe de sécurité juridique 
implique qu’il ne soit pas porté une atteinte excessive 
aux situations contractuelles en cours ; qu’il protège la 
confiance légitiment placée dans la non mutabilité de 
certains actes juridiques de l’État  ; que ce principe ne 
fait toutefois pas obstacle au droit de l’administration 
de résilier unilatéralement un contrat administratif pour 
un motif d’intérêt général et sous réserve de 
l’indemnisation de son cocontractant ;

Considérant qu’aux termes l’article 24 de la 
Constitution  : « La propriété est inviolable. Nul ne peut 
être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique 
légalement constatée et moyennant une juste indemnité, 
établie et versée dans les conditions prévues par la loi » ; 
que la privation d’un bien ou d’une espérance légitime de 
jouir de ce bien qui n’est pas fondée sur un motif d’intérêt 
général ou qui n’est pas assortie d’une indemnisation 
raisonnable caractérise une atteinte au droit de propriété 
garanti par l’article 24 de la Constitution ;

Considérant que dans les circonstances de l’espèce, 
alors même que la réalisation du projet était 
conditionnée par le vote par le Conseil National d’une 
loi de désaffectation, la société pouvait se prévaloir 
d’une espérance légitime de bénéficier des contreparties 
économiques résultant de l’exécution du protocole du 
5 septembre 2014  ; que si le retrait de la signature de 
l’État peut être regardé comme inspiré par des 
considérations d’intérêt général tenant au maintien de 
l’organisation en Principauté de courses automobiles de 
renommée internationale, cette décision unilatérale, en 
anéantissant rétroactivement les effets produits par le 
contrat pendant plusieurs années et en excluant toute 
indemnisation de la société contractante, a porté une 
atteinte disproportionnée au droit de propriété et au 
principe de sécurité juridique garantis par la 
Constitution ;

Sur les conclusions aux fins d’annulation et 
d’indemnisation

Considérant, d’une part, qu’en application de 
l’article 90 de la Constitution, il appartient au Tribunal 
Suprême d’annuler une décision dont il a constaté 
l’illégalité  ; qu’il en résulte, en principe, que cet acte 
est réputé n’être jamais intervenu  ; qu’il revient 
toutefois au Tribunal Suprême de prendre en 
considération les effets d’une telle annulation tant pour 
la sauvegarde de l’intérêt général que pour l’effectivité 
des droits des justiciables et, le cas échéant, d’en limiter 
les effets qui apparaîtraient manifestement excessifs ;

Considérant qu’en l’espèce, l’annulation de la 
décision de retrait de la signature de l’État devrait, en 
principe, avoir pour effet de replacer les parties dans la 
relation contractuelle, d’une part, pour la période passée 
allant du jour de la signature du protocole d’accord, le 
5 septembre 2014, à la notification de la décision du 
Tribunal Suprême et, d’autre part, pour l’avenir ; qu’il 
importe, pour le Tribunal Suprême, d’apprécier les 
effets qu’une telle annulation serait concrètement 
susceptible de produire sur les intérêts publics et privés 
en présence  ; que doit plus particulièrement être prise 
en compte toute  circonstance postérieure à la décision 
attaquée qui serait de nature à faire définitivement 
obstacle à l’exécution du protocole d’accord du 
5  septembre 2014 par l’une ou les deux parties au 
contrat  ; que, dès lors, il y a lieu, pour le Tribunal 
Suprême, par mesure d’instruction, d’appeler les parties 
à présenter, avant le 1er septembre 2019, leurs 
observations sur les effets de l’annulation susceptible 
d’être prononcée par le Tribunal Suprême ;

Considérant, d’autre part, qu’il résulte de la 
méconnaissance, par la décision de retrait de la 
signature de l’État, des droits de la société requérante 
que celle-ci est recevable à demander une indemnité en 
réparation du préjudice allégué  ; que l’article 15 du 
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protocole du 5 septembre 2014 n’est pas applicable à la 
détermination de cette indemnité  ; que celle-ci ne 
saurait excéder la réparation des préjudices directs et 
certains subis par la société ;

Considérant qu’aux termes de l’article 32 de 
l’Ordonnance Souveraine n°  2.984 du 16 avril 1963 
précitée, celui-ci «  peut, avant de statuer au fond, 
ordonner toutes les mesures d’instruction qu’il juge 
utiles à la manifestation de la vérité » ; que l’article 35 
de la même ordonnance précise que « lorsque le recours 
en annulation prévu au paragraphe B, chiffre 1, de 
l’article 90 de la Constitution comporte une demande 
en indemnité, le Tribunal Suprême, s’il prononce 
l’annulation statue, dans la même décision sur le sort de 
ladite demande, sous réserve de la possibilité d’ordonner 
toutes les mesures d’instruction utiles prévues à 
l’article 32 » ;

Considérant que, sans préjudice de l’appréciation 
devant être portée par le Tribunal Suprême sur le lien 
de causalité entre l’illégalité qu’il a constatée et les 
différents chefs de préjudice, celui-ci n’est pas en 
mesure, compte tenu des productions respectives des 
parties, d’évaluer avec précision la réalité et le montant 
des différents préjudices allégués par la société 
requérante ;

Considérant que la mission consistant à déterminer 
la réalité et le montant des différents préjudices allégués 
ne porte pas sur des questions de droit mais sur des 
questions de fait ; qu’elle est de celles qui peuvent être 
confiées à un expert et présente un caractère utile ; que, 
dès lors, il y a lieu, sur le fondement de l’article 32 de 
l’Ordonnance Souveraine n°  2.984 du 16 avril 1963 
modifiée, d’ordonner, dans l’intérêt d’une bonne 
administration de la justice, une expertise destinée à 
apprécier contradictoirement la réalité et le montant des 
différents préjudices allégués par la société requérante 
et à fournir au Tribunal tous les éléments disponibles 
permettant l’évaluation de ces préjudices  ; qu’il 
appartiendra aux parties, dans le délai d’un mois suivant 
la notification de la présente décision, soit de s’accorder 
sur le choix d’un ou plusieurs experts, le cas échéant 
assistés de sapiteurs, soit de choisir chacune un expert, 
les deux experts choisis en désignant un troisième pour 
présider le collège d’experts ; que le rapport d’expertise 
devra être déposé au Greffe Général avant le 
1er septembre 2019 ;

Décide :

Article Premier.
Les conclusions dirigées contre la décision de refus 

de déposer un projet de loi de désaffectation et les 
conclusions fondées sur le A de l’article 90 de la 
Constitution et dirigées contre la décision de retrait de 

la signature de l’État sont rejetées comme portées 
devant une juridiction incompétente pour en connaître.

Art. 2.

La décision de retrait de la signature de l’État est 
illégale.

Art .3.

Les parties sont invitées à présenter, avant le 
1er septembre 2019, leurs observations sur les effets de 
l’annulation susceptible d’être prononcée par le 
Tribunal Suprême.

Art. 4.

Il est ordonné une expertise, dans les conditions 
définies dans les motifs de la présente décision, tendant 
à l’évaluation de la réalité et du montant des différents 
préjudices allégués par la S.A.M. CAROLI IMMO.

Art. 5.

Les dépens sont réservés.

Art. 6.

Expédition de la présente décision sera transmise au 
Ministre d’État.

Pour extrait certifié conforme à l’original délivré en 
exécution de l’article 37 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.984 du 16 avril 1963.

Le Greffier en Chef,
V. Sangiorgio.

Étude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

« PLEION (MONACO) SAM »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi 
numéro  340 du 11 mars 1942 et par l’article 3 de la 
l’Arrêté de Son Excellence Monsieur le Ministre d’État 
de la Principauté de Monaco, en date du 15 novembre 
2018.
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1°) Aux termes d’un acte reçu, en brevet, par Maître 
Magali CROVETTO-AQUILINA, le 21 juin 2018, il a 
été établi, les statuts d’une société anonyme monégasque 
dont la teneur suit :

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - OBJET - SIÈGE - 
DURÉE

Article Premier.

Forme et dénomination de la société

Il est formé, par les présentes, entre les propriétaires 
des actions ci-après créées et de celles qui pourront 
l’être par la suite, une société anonyme monégasque 
qui sera régie par les lois de la Principauté de Monaco 
et notamment la loi numéro 1.338 du sept septembre 
deux mille sept sur les activités financières, et par les 
présents statuts.

Cette société prend la dénomination de : « PLEION 
(MONACO) S.A.M. ».

Dans tous les documents émanant de la société et 
destinés aux tiers, cette dénomination doit être précédée 
ou suivie immédiatement des mots « Société Anonyme 
Monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

Art. 2.

Objet

La société a pour objet tant en Principauté de 
Monaco qu’à l’étranger :

La gestion, pour le compte de tiers, de portefeuilles 
de valeurs mobilières ou d’instruments financiers à 
terme.

La réception et la transmission d’ordres sur les 
marchés financiers, portant sur des valeurs mobilières 
ou des instruments financiers à terme, pour le compte 
de tiers.

Le conseil et l’assistance dans la gestion, pour le 
compte de tiers, de portefeuilles de valeurs mobilières 

ou d’instruments financiers à terme, et dans la réception 
et la transmission d’ordres sur les marchés financiers, 
portant sur des valeurs mobilières ou des instruments 
financiers à terme, pour le compte de tiers.

Et d’une manière générale, toutes opérations 
commerciales, financières, mobilières et immobilières 
se rattachant directement à l’objet social ci-dessus ou 
susceptible d’en favoriser le développement.

Art. 3.

Siège social

Le siège social est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté de Monaco, par simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf (99) années, à compter de la date de l’assemblée 
générale constitutive, sauf les cas de dissolution 
anticipée et de prorogation prévus par la loi.

TITRE II

CAPITAL SOCIAL - ACTIONS

Art. 5.

Capital social

Le capital social est fixé à la somme de QUATRE 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS (450.000 €) 
divisé en MILLE (1.000) actions de QUATRE CENT 
CINQUANTE EUROS (450 €) chacune de valeur 
nominale, toutes à souscrire en numéraire et à libérer 
intégralement lors de la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

Le capital social peut être augmenté ou réduit de 
toutes manières, mais après décision des actionnaires 
réunis en assemblée générale extraordinaire et 
approbation par arrêté ministériel.

a) Augmentation du capital social

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire.

Il peut être procédé à une augmentation de capital en 
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nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise pour 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. 

En aucun cas, la réduction de capital ne peut porter 
atteinte à l’égalité entre actionnaires.

Art. 6.

Actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, revêtus d’un numéro d’ordre, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux 
administrateurs. L’une de ces deux signatures peut-être 
imprimée ou apposée au moyen d’une griffe. 

Outre l’immatricule, ils mentionnent le nombre 
d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment des 
Commissaires aux Comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.

Les frais de transfert sont à la charge des 
cessionnaires.

Les actions représentatives d’apport en nature ne 
peuvent être négociées que deux ans après la 
constitution définitive de la société.

La société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un Officier Public.

Les dividendes de toute action nominative sont 
valablement payés au porteur du titre, s’il s’agit d’un 
titre nominatif non muni de coupon, ou au porteur du 
coupon.

Tout dividende qui n’est pas réclamé dans les cinq 
ans de son exigibilité, est prescrit au profit de la société.

RESTRICTION AU TRANSFERT D’ACTIONS - 
AGRÉMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;
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- ou au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action  ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci-après.

b) Elles ne peuvent être cédées ou transmises à des 
personnes physiques ou morales n’ayant pas la qualité 
d’actionnaire, en dehors du cas défini au paragraphe a) 
qui précède, qu’autant que ces personnes auront été 
préalablement agréées par le Conseil d’administration 
qui n’a, en aucun cas à faire connaître les motifs de son 
agrément ou de son refus.

	 À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
noms prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée, par lettre recommandée par l’actionnaire 
cédant, au Conseil d’administration de la société.

	 Le Conseil d’administration doit faire connaître, 
dans le délai d’un mois à compter de la réception de la 
lettre, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé.

	 Cet agrément résultera, soit d’une notification en 
ce sens au cédant, soit du défaut de réponse à 
l’expiration du délai d’un mois ci-dessus prévu.

	 Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant, par lettre recommandée avec 
accusé de réception, sa décision au Conseil 
d’administration, dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

	 Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera qu’elles soient associées ou 
non, et ce, moyennant un prix qui, sauf accord entre les 
intéressés, sera déterminé par deux experts nommés, 
l’un par le cédant et l’autre par le Conseil 
d’administration, étant entendu que ces experts, s’il y a 
lieu, s’en adjoindront un troisième qui statuera en 
dernier ressort et qu’en cas de refus par l’une des parties 
de désigner son expert, ou si les experts désignés   ne 
peuvent s’entendre pour la désignation d’un troisième 
expert, il sera procédé à cette ou ces désignations par le 
Président du Tribunal de première instance de Monaco 
par voie d’ordonnance rendue sur simple requête de la 
partie la plus diligente.

Le cédant aura toutefois la faculté dans un délai de 
deux jours francs   après la notification du résultat de 
l’expertise de retirer sa demande pour refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

Si à l’expiration du délai d’un mois ci-dessus, l’achat 
n’était pas effectivement réalisé par le ou les 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et légataires, 
doivent dans les trois mois de l’adjudication ou du 
décès, informer le Conseil d’administration, par lettre 
recommandée, de la transmission opérée à leur profit. 
De même, en cas de donation, le donateur doit notifier 
son intention au Conseil d’administration par lettre  
recommandée avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu comme au 
troisième alinéa du (b) ci-dessus, de statuer sur 
l’agrément ou le refus d’agrément du bénéficiaire de la 
transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration de la 
manière, dans les conditions de délais et moyennant un 
prix fixé ainsi qu’il est dit paragraphe (b) ci-dessus, ce 
prix étant toutefois en cas d’adjudication celui auquel 
cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration ou si l’exercice de ce droit n’a 
pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de la 
mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.
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Art. 7.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 8.

Conseil d’administration - Composition - Durée des 
fonctions

La société est administrée par un Conseil 
d’administration composé de deux (2) membres au 
moins et de huit (8) au plus, choisis parmi les 
actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Le Conseil nomme un Président parmi ses membres 
et détermine la durée de son mandat, sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut 
être choisi en dehors des actionnaires. Toutefois, la 
désignation d’un secrétaire n’est pas obligatoire.

Tout administrateur sortant est rééligible.

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
d’au moins une (1) action pendant la durée de leurs 
fonctions.

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

En cas de vacance par décès, démission ou toute 
autre cause et, en général, quand le nombre des 
administrateurs est inférieur au minimum ci-dessus 
fixé, le Conseil a la faculté de se compléter 
provisoirement, s’il le juge utile. Dans ce cas, la 
nomination des membres provisoires doit être ratifiée 
par la plus prochaine assemblée générale ; jusqu’à cette 
ratification, les administrateurs ainsi nommés ont voix 
délibérative au même titre que les autres. À défaut de 
ratification les délibérations prises et les actes accomplis 
antérieurement n’en demeurent pas moins valables.

Toutefois, s’il ne reste plus qu’un seul administrateur 
en fonction, celui-ci ou, à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes, doivent convoquer d’urgence l’assemblée 
générale ordinaire des actionnaires à l’effet de 
compléter le Conseil.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonction que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Art. 9.

Pouvoirs du Conseil d’administration

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire ou autoriser tous actes et opérations 
relatifs à son objet qui ne sont pas expressément 
réservés par la loi ou par les présents statuts à 
l’assemblée générale des actionnaires.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables, à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.
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Art. 10.

Délibérations du Conseil

Le Conseil nomme un Président parmi ses membres 
et détermine la durée de son mandat. 

Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut 
être choisi en dehors des actionnaires. Toutefois, la 
désignation d’un secrétaire n’est pas obligatoire.

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi 
souvent que l’intérêt de la société l’exige et au moins 
une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de celle-
ci. Ce délai est réduit à deux jours en cas d’urgence. Le 
Conseil ne délibère que sur les questions figurant à 
l’ordre du jour.

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l’ordre du jour peut n’être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice y 
consentent et sont présents à cette réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a)	 Sur convocation verbale, à la présence effective 
de la totalité des administrateurs ;

b)	 Sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de plus de la moitié des administrateurs 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence ou 
téléconférence permettant l’identification et garantissant 
la participation effective des intéressés, selon les 
conditions d’organisation déterminées par un règlement 
intérieur. Dans ce cas, il est fait mention au procès-
verbal de l’identité des administrateurs usant de cette 
faculté qui sont décomptés comme présents pour les 
calculs de quorum et la majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil 
mais chaque administrateur ne peut représenter que 
deux (2) de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés, chaque 
administrateur présent disposant d’une voix et au plus 
de celle de deux (2) de ses collègues. 

En cas de partage des voix, celle du Président est 
prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs présents.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur 
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 11.

Nomination

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes dans les conditions prévues par la loi 
numéro 408 du vingt janvier mil neuf cent quarante-
cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 12.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
toute autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par un ou des 
actionnaires représentant au moins un dixième du 
capital social.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
« Journal de Monaco » ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.
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Les assemblées ne peuvent délibérer que sur les 
questions figurant à l’ordre du jour. 

L’ordre du jour des assemblées est arrêté par l’auteur 
de la convocation. Il peut toutefois être fixé en début de 
séance au cas où tous les actionnaires sont présents ou 
représentés.

Quinze jours au moins avant la réunion de 
l’assemblée générale annuelle, tout actionnaire peut 
prendre au siège social ou dans tout autre lieu indiqué 
dans l’avis de convocation, communication et copie de 
la liste des actionnaires, du bilan et du compte de pertes 
et profits, du rapport du Conseil d’administration, du 
rapport des Commissaires aux Comptes   et, 
généralement, de tous les documents qui, d’après la loi, 
doivent être communiqués à l’assemblée.

À toute époque de l’année, tout actionnaire peut 
prendre connaissance ou copie au siège social, par lui-
même ou par un mandataire, des procès-verbaux de 
toutes les assemblées générales qui ont été tenues 
durant les trois dernières années, ainsi que de tous les 
documents qui ont été soumis à ces assemblées.

Art. 13.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les Membres du bureau.

Une feuille de présence mentionnant les noms et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur 
délégué.

Art. 14.

Assemblées générales ordinaires et extraordinaires

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales personnellement ou par mandataire. Étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

a- L’assemblée générale ordinaire est réunie au 
moins une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article vingt-trois (23) de l’Ordonnance Souveraine 
du cinq mars mil huit cent quatre-vingt-quinze.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

b- L’assemblée générale extraordinaire se prononce 
sur toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts, obligent tous les 
actionnaires, même absents, dissidents ou incapables.

À la condition qu’un actionnaire au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
actionnaires peuvent également participer aux 
délibérations, à l’exclusion des assemblées générales 
constitutives et extraordinaires, par des moyens de 
visioconférence ou téléconférence permettant 
l’identification et garantissant la participation effective 
des intéressés. Dans ce cas, il est fait mention au 
procès-verbal de l’identité des actionnaires usant de 
cette faculté qui sont décomptés comme présents pour 
les calculs de quorum et de majorité.
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Art. 15.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Les assemblées sont présidées par le Président du 
Conseil d’administration ou, en son absence, par un 
administrateur spécialement délégué à cet effet par le 
Conseil.

À défaut, l’assemblée élit elle-même son Président.

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 16.

Année sociale

L’année sociale d’une durée de douze mois 
commence le premier janvier et finit le trente-et-un 
décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille 
dix-neuf.

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations 
sociales, conformément aux lois et usages du commerce. 

À la clôture de chaque exercice, le Conseil 
d’administration dresse l’inventaire des divers éléments 
de l’actif et du passif existant à cette date  ; il dresse 
également le compte de pertes et profits et le bilan.

Il établit un rapport sur la situation de la société et 
son activité pendant l’exercice écoulé.

Tous ces documents sont mis à la disposition des 
commissaires aux comptes dans les conditions légales.

Art. 17.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque ledit fonds de réserve atteint le 
dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, 
pour une cause quelconque la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième. 

Le solde, augmenté le cas échéant des sommes 
reportées à nouveau, est à la disposition de l’assemblée 
générale, laquelle, sur la proposition du Conseil 
d’administration pourra l’affecter, soit à l’attribution 
d’un tantième aux administrateurs, d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur le report à nouveau ou les réserves 
autres que la réserve ordinaire, à  condition que le fonds 
social soit au moins égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs, jusqu’à extinction.

TITRE VII

PERTE DES TROIS-QUARTS DU CAPITAL 
SOCIAL - DISSOLUTION - LIQUIDATION - 

CONTESTATIONS

Art. 18.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire, à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.
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Art. 19.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que l’assemblée générale 
peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur seule 
qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris ceux de 
traiter, transiger, compromettre, conférer toutes 
garanties, même hypothécaires, consentir tous 
désistements et mainlevées, avec ou sans paiement. En 
outre, ils peuvent, en vertu d’une délibération de 
l’assemblée générale extraordinaire, faire l’apport à 
une autre société de la totalité ou d’une partie des biens, 
droits et obligations de la société dissoute ou consentir 
la cession à une société ou à toute autre personne de ces 
biens, droits et obligations.

Le produit de la liquidation après le règlement du 
passif est employé à rembourser complètement le 
capital non amorti des actions ; le surplus est réparti en 
espèces ou en titres, entre les actionnaires.

Art. 20.

Contestations

Toutes contestations qui peuvent s’élever au cours 
de l’existence de la société ou de sa liquidation, soit 
entre les actionnaires et la société, soit entre les 
actionnaires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, 
sont jugées conformément à la loi et soumises à la 
juridiction des  Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco.

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco dans le ressort 
du siège social et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.

TITRE VIII

CONSTITUTION DÉFINITIVE DE LA SOCIÉTÉ 
CONDITION SUSPENSIVE

Art. 21.

Formalités

Les modifications statutaires qui précèdent ne seront 
définitives qu’après :

- que la Commission de Contrôle des Activités 
Financières aura émis un avis favorable, conformément 
aux dispositions de l’article deux (2) de la loi 
numéro 1.338 du sept septembre deux mille sept sur les 
activités financières,

- que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée par le Gouvernement, dans les 
conditions prévues par la loi numéro 1.331 du 
huit janvier deux mille sept,

-	 et que toutes les formalités légales et 
administratives auront été remplies.

Art. 22.

Publications

En vue d’effectuer les publications des présents 
statuts et de tous actes et procès-verbaux, relatifs à la 
constitution de la présente société, tous pouvoirs sont 
conférés au porteur d’une expédition ou d’un extrait de 
ces documents.

2°) Ladite société a été autorisée et les statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
15 novembre 2018.
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3°) Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté 
ministériel ont été déposés au rang des minutes de 
Maître CROVETTO-AQUILINA, Notaire susnommé, 
par acte du 18 décembre 2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.

Le Fondateur.

Étude de Maître Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

« PLEION (MONACO) SAM »
(Société Anonyme Monégasque)
au capital de 450.000 euros

Siège social : 11, avenue de la Costa - Monaco

Le 21 décembre 2018 ont été déposées au Greffe 
Général de la Cour d’appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco, conformément aux 
prescriptions de l’article 2 de l’Ordonnance-loi 
numéro 340 sur les sociétés par actions :

Les expéditions des actes suivants :

1°) Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée « PLEION (MONACO) SAM », établis par 
acte reçu, en brevet, par Maître Magali CROVETTO-
AQUILINA, le 21 juin 2018 et déposés après 
approbation, aux minutes dudit notaire, par acte en date 
du 18 décembre 2018.

2°) Déclaration de souscription et de versement du 
capital social faite par le fondateur, suivant acte reçu 
par le notaire soussigné, le 18 décembre 2018.

3°) Délibération de l’assemblée générale constitutive 
des actionnaires de ladite société tenue à Monaco, le 
18 décembre 2018, dont le procès-verbal a été déposé 
avec les pièces annexes, au rang des minutes dudit 
notaire, par acte en date du même jour (le 18 décembre 
2018).

Monaco, le 21 décembre 2018.

Signé : M. Crovetto-Aquilina.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE LIBRE

Première Insertion

Aux termes d’un acte du Ministère du notaire 
soussigné, en date du 17 décembre 2018,

Mme Éliane TCHOBANIAN, née GASTAUD, 
Mme  Alice DELEAGE, née GASTAUD, 
Mme  Claudette GASTAUD, née TCHOBANIAN, 
M.  Damien GASTAUD et M. Éric GASTAUD, ont 
renouvelé, pour une nouvelle période de trois années à 
compter rétroactivement du 1er juin 2018, la gérance 
libre consentie à la « S.A.R.L. BAR EXPRESS », au 
capital de 15.000 euros et siège 22, rue Comte Félix 
Gastaldi, à Monaco-Ville, concernant un fonds de 
commerce de restaurant-buvette et vente de vins au 
détail, vente de glaces industrielles à consommer sur 
place et à emporter, vente de boissons non alcoolisées 
au moyen d’un distributeur automatique, connu sous le 
nom de « RESTAURANT BAR EXPRESS », exploité 
22, rue Comte Félix Gastaldi, à Monaco-Ville.

Oppositions, s’il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 21 décembre 2018.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« ENOLEO »
(Société à Responsabilité Limitée)

AUGMENTATION DE CAPITAL
MODIFICATIONS AUX STATUTS

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 20 septembre 2018, les associés de la société à 
responsabilité limitée dénommée «  ENOLEO  » sont 
convenus d’augmenter le capital social de la somme de 
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15.000 euros à celle de 150.000 euros, et de modifier, 
en conséquence, les articles 6 et 7 des statuts de ladite 
société.

Un extrait dudit acte a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de Monaco pour y être transcrit et affiché 
conformément à la loi, le 21 décembre 2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« ENOLEO »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance du 5 mars 
1895 et par l’article 3 de l’arrêté de Son Excellence 
Monsieur le Ministre d’État de la Principauté de 
Monaco, en date du 29 novembre 2018.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 
20  septembre 2018 par Maître Henry REY, Notaire 
soussigné, les associés de la société à responsabilité 
limitée dénommée «  ENOLEO  », au capital de 
15.000  euros avec siège social «  La Felouque  », 
2, boulevard Rainier III à Monaco,

après avoir décidé de procéder à une augmentation 
de capital à 150.000 euros et à la transformation en 
société anonyme, 

ont établi, ainsi qu’il suit, les statuts de ladite société 
anonyme monégasque.

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

La société à responsabilité limitée existant entre les 
associés, sous la raison sociale «  ENOLEO  » sera 
transformée en société anonyme à compter de sa 
constitution définitive.

Cette société continuera d’exister entre les 
propriétaires des actions ci-après créées et de celles qui 
pourront l’être par la suite, et sera régie par les lois de 
la Principauté de Monaco et les présents statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots «  société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de « ENOLEO ».

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Objet

La société a pour objet :

Dans le cadre de recherches sur l’Optimisation 
Énergétique, l’étude, la conception, le développement, 
l’exploitation, l’installation, la maintenance, l’achat et 
la vente sous toutes ses formes :

*	de systèmes matériels et logiciels de contrôle, de 
mesure, de supervision et de pilotage d’installations 
techniques,

*	de systèmes embarqués et de logiciels spécialisés 
pour l’optimisation énergétique dans le fonctionnement 
d’installations techniques,

*	d’équipements électroniques et informatiques 
permettant la transmission de données filaire ou sans 
fil,
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*	la formation aux systèmes et équipements précités 
ainsi qu’aux méthodes d’Optimisations Énergétiques 
pour tout public professionnel ou particulier.

Et, généralement, toutes opérations de quelque 
nature que ce soit se rattachant à l’objet social ci‑dessus.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années à compter du deux avril deux mille huit.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
CENT (100) actions de MILLE CINQ CENTS EUROS 
(1.500 €) chacune de valeur nominale, toutes souscrites 
et libérées en numéraire.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.
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Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux Comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.

RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

-	 entre actionnaires ;

-	 en ligne directe et entre époux ;

-	 au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action  ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par 
deux experts nommés, l’un par le cédant, et l’autre par 
le Conseil d’administration, étant entendu que ces 
experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui 
statuera en dernier ressort et qu’en cas de refus par 
l’une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s’entendre pour la désignation 
d’un troisième expert, il sera procédé à cette ou ces 
désignations par Monsieur le Président du Tribunal de 
première instance de Monaco, à la requête de la partie 
la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé 
ci‑dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer le Président du Conseil 
d’administration par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 
Président du Conseil d’administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.
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Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci‑dessus, 
ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, celui 
auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit 
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et huit au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs vacants 
entre deux assemblées générales, par suite de décès ou 
de démission, et de façon générale, lorsque le nombre 
d’administrateurs en fonction est inférieur au maximum 
statutaire, le Conseil d’administration peut procéder à 
une ou à des nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans 
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en 
fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée 
générale ordinaire.
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Les nominations d’administrateurs faites par le 
Conseil d’administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. À 
défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas 
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.

Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.

Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de celle-
ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si tous 
les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a)	 sur convocation verbale, à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

b)	 sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence 
permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des intéressés. Dans ce cas, il est 
fait mention au procès-verbal de l’identité des 
administrateurs usant de cette faculté qui sont 
décomptés comme présents pour les calculs de quorum 
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil 
d’administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.
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TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

A.- Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

B.- À la condition qu’un actionnaire administrateur, 
au moins, soit effectivement présent sur le lieu de la 
réunion à Monaco, les actionnaires peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de 
visioconférence dans les conditions ci-après fixées.

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité, les actionnaires qui participent à distance 
à l’assemblée générale par des moyens de 
visioconférence permettant leur identification et leur 
participation effective aux délibérations, étant précisé 
que lesdits moyens devront, pour être valablement 
utilisés :

-	 transmettre la voix des participants et faire 
apparaître leur image animée sur un écran dans la salle 
où se tiendra l’assemblée ; 

- et satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée des 
délibérations. 

Les actionnaires intéressés devront prendre contact 
avec le Président du Conseil d’administration, 
préalablement à la date de la réunion, afin que les 
informations techniques puissent être échangées et que 
les tests puissent être réalisés avant la réunion. 

Par exception à ce qui précède, le recours à la 
visioconférence ne sera pas autorisé lors de l’assemblée 
générale constitutive ou lorsque l’assemblée générale 
sera appelée à se réunir extraordinairement à l’effet de 
procéder à des modifications statutaires.

Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire. 
Toutefois, chaque actionnaire ne peut se faire 
représenter que par un autre actionnaire ou par son 
conjoint, un ascendant ou un descendant.

Étant précisé que les pouvoirs conférés doivent 
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.
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Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art.17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social  ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
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du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION DE LA 
PRÉSENTE SOCIÉTÉ

Art. 23.

Les modifications statutaires qui précèdent ne seront 
définitives qu’après :

que les statuts de la société transformée auront été 
approuvés et la société autorisée par arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco et le tout publié dans le Journal de Monaco ;

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
29 novembre 2018.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation dudit arrêté 
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Maître Henry REY, par acte du 13 décembre 
2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.

Les Fondateurs.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« ENOLEO »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
numéro 340 sur les sociétés par actions, il est donné 
avis que les expéditions des actes ci-après :

1°	 Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée « ENOLEO », au capital de 150.000 euros 
et avec siège social «  La Felouque  », 2, boulevard 
Rainier III à Monaco, reçus, en brevet, par Maître 
Henry REY, le 20 septembre 2018 et déposés au rang 
de ses minutes par acte en date du 13 décembre 2018 ;

2°	 Dépôt avec reconnaissance d’écriture et de 
signatures de l’assemblée générale constitutive tenue le 
13 décembre 2018  et déposée avec les pièces annexes 
au rang des minutes de Maître Henry REY, par acte du 
même jour (13 décembre 2018) ;
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ont été déposées le 21 décembre 2018 au Greffe 
Général de la Cour d’appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco.

Monaco, le 21 décembre 2018.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« MANBAT S.A.R.L. »
(Société à Responsabilité Limitée)

AUGMENTATION DE CAPITAL
MODIFICATIONS AUX STATUTS

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 11 septembre 2018, les associés de la société à 
responsabilité limitée dénommée «  MANBAT 
S.A.R.L. » sont convenus d’augmenter le capital social 
de la somme de 20.000 euros à celle de 150.000 euros, 
et de modifier, en conséquence, les articles 6 et 7 des 
statuts de ladite société.

Un extrait dudit acte a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de Monaco pour y être transcrit et affiche 
conformément à la loi, le 21 décembre 2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« MANBAT S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance du 5 mars 
1895 et par l’article 3 de l’arrêté de Son Excellence 
Monsieur le Ministre d’État de la Principauté de 
Monaco, en date du 11 octobre 2018.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 
11  septembre 2018, par Maître Henry REY, Notaire 
soussigné, les associés de la société à responsabilité 
limitée dénommée « MANBAT S.A.R.L. », au capital 
de 20.000 euros avec siège social 6, avenue Saint-
Michel à Monaco,

après avoir décidé de procéder à une augmentation 
de capital à 150.000 euros et à la transformation en 
société anonyme, ont établi, ainsi qu’il suit, les statuts 
de ladite société anonyme monégasque.

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

La société à responsabilité limitée existant entre les 
associés, sous la raison sociale « MANBAT S.A.R.L. » 
sera transformée en société anonyme à compter de sa 
constitution définitive.

Cette société continuera d’exister entre les 
propriétaires des actions ci-après créées et de celles qui 
pourront l’être par la suite, et sera régie par les lois de 
la Principauté de Monaco et les présents statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots «  société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de «  MANBAT 
S.A.M. ».
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Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Objet

La société a pour objet, tant en Principauté de 
Monaco qu’à l’étranger :

Tous travaux de construction, de rénovation, de 
réparation et d’aménagement de villas, d’appartements, 
de bureaux et de dépendances, à l’exclusion des 
activités relevant de la profession d’architecte.

La fourniture de tous matériaux, matériels et 
équipements relatifs à l’activité ci-dessus.

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit pouvant se rattacher à l’objet social ci-
dessus et susceptibles d’en faciliter l’extension ou le 
développement.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années à compter du dix-huit juin deux mille huit.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
SEPT MILLE CINQ CENTS actions de VINGT 
EUROS chacune de valeur nominale, souscrites en 
numéraire et libérées intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.
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Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux Comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.

RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

-	 entre actionnaires ;

-	 en ligne directe et entre époux ;

-	 au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action  ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par 
deux experts nommés, l’un par le cédant, et l’autre par 
le Conseil d’administration, étant entendu que ces 
experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui 
statuera en dernier ressort et qu’en cas de refus par 
l’une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s’entendre pour la désignation 
d’un troisième expert, il sera procédé à cette ou ces 
désignations par Monsieur le Président du Tribunal de 
première instance de Monaco, à la requête de la partie 
la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé ci-
dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
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cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer le Président du Conseil 
d’administration par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 
Président du Conseil d’administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, 
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit 
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et sept au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
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assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs 
deviennent vacants entre deux assemblées générales, 
par suite de décès ou de démission, et de façon générale, 
lorsque le nombre d’administrateurs en fonction est 
inférieur au maximum statutaire, le Conseil 
d’administration peut procéder à une ou à des 
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans 
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en 
fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée 
générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le 
Conseil d’administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. À 
défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas 
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.

Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la Société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.

Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de celle-
ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si tous 
les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence 
permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des intéressés. Dans ce cas, il est 
fait mention au procès-verbal de l’identité des 
administrateurs usant de cette faculté qui sont 
décomptés comme présents pour les calculs de quorum 
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil 
d’administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.
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Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

A.- Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

B.- À la condition qu’un actionnaire administrateur, 
au moins, soit effectivement présent sur le lieu de la 
réunion à Monaco, les actionnaires peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de 
visioconférence dans les conditions ci-après fixées.

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité, les actionnaires qui participent à distance 
à l’assemblée générale par des moyens de 
visioconférence permettant leur identification et leur 
participation effective aux délibérations, étant précisé 
que lesdits moyens devront, pour être valablement 
utilisés :

-	 transmettre la voix des participants et faire 
apparaître leur image animée sur un écran dans la salle 
où se tiendra l’assemblée ; 

-	 et satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée des 
délibérations. 

Les actionnaires intéressés devront prendre contact 
avec le Président du Conseil d’administration, 
préalablement à la date de la réunion, afin que les 
informations techniques puissent être échangées et que 
les tests puissent être réalisés avant la réunion. 

Par exception à ce qui précède, le recours à la 
visioconférence ne sera pas autorisé lors de l’assemblée 
générale constitutive ou lorsque l’assemblée générale 
sera appelée à se réunir extraordinairement à l’effet de 
procéder à des modifications statutaires.

Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire. 
Toutefois, chaque actionnaire ne peut se faire 
représenter que par un autre actionnaire ou par son 
conjoint, un ascendant ou un descendant.
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Étant précisé que les pouvoirs conférés doivent 
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social  ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.
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TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION DE LA 
PRÉSENTE SOCIÉTÉ

Art. 23.

Les modifications statutaires qui précèdent ne seront 
définitives qu’après :

que les statuts de la société transformée auront été 
approuvés et la société autorisée par arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco et le tout publié dans le Journal de Monaco ;

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
11 octobre 2018.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation dudit arrêté 
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Maître Henry REY, par acte du 5 décembre 
2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.

Les Fondateurs.
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Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« MANBAT S.A.R.L. »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
numéro 340 sur les sociétés par actions, il est donné 
avis que les expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée «  MANBAT S.A.M.  », au capital de 
150.000  euros et avec siège social 6, avenue 
Saint‑Michel à Monaco, reçus, en brevet, par le notaire 
soussigné, le 11 septembre 2018 et déposés au rang de 
ses minutes par acte en date du 5 décembre 2018 ;

2° Dépôt avec reconnaissance d’écriture et de 
signatures de l’assemblée générale constitutive tenue le 
5 décembre 2018 et déposée avec les pièces annexes au 
rang des minutes de Maître Henry REY, par acte du 
même jour (5 décembre 2018) ; 

ont été déposées le 21 décembre 2018 au Greffe 
Général de la Cour d’appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco.

Monaco, le 21 décembre 2018.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« S.A.M. RATAGNE »
(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATIONS AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire du 10 septembre 2018, les actionnaires 
de la société anonyme monégasque «  S.A.M. 
RATAGNE  », ayant son siège 1, rue du Gabian, à 
Monaco, ont décidé :

* la modification des articles 8 (forme des actions), 
10 (administration), 14 (assemblées générales), 
24 (année sociale), des statuts qui deviennent :

« Art. 8.

Restriction au transfert des actions

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

	 -	entre actionnaires ;

	 -	� au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite du nombre des actions nécessaires 
à l’exercice de sa fonction.

b) En dehors des cas définis au paragraphe a) qui 
précède et sauf en cas de transmission par voie de 
succession, de liquidation de communauté de biens 
entre époux, ou de cession à titre onéreux ou gratuit, 
soit à un conjoint, aux ascendants ou descendants, les 
actions ne peuvent être cédées ou transmises à des 
personnes physiques ou morales n’ayant pas la qualité 
d’actionnaire et ne remplissant pas les conditions 
ci‑dessus énoncées, qu’autant que ces personnes auront 
été préalablement agréées par le Conseil 
d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire connaître 
les motifs de son agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse du cessionnaire, le nombre 
d’actions dont la cession est envisagée et les conditions 
financières de cette cession, est notifiée au Conseil 
d’administration de la société.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, 
dans le délai d’un mois à compter de la réception de la 
lettre, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé.

Cet agrément résultera, soit d’une notification en ce 
sens au cédant, soit du défaut de réponse à l’expiration 
du délai d’un mois ci-dessus prévu.

Dans le cas de non agrément du cessionnaire 
proposé, le Conseil d’administration  sera tenu, dans un 
délai d’un mois, de faire acquérir tout ou partie desdites 
actions par les personnes ou sociétés qu’il désignera et 
ce, moyennant un prix qui, sauf entente entre les 
intéressés, sera déterminé par deux experts nommés, 
l’un par le cédant, et l’autre par le Conseil 
d’administration, étant entendu que ces experts, s’il y a 
lieu, s’en adjoindront un troisième qui statuera en 
dernier ressort et qu’en cas de refus par l’une des parties 
de désigner son expert ou si les experts désignés ne 
peuvent s’entendre pour la désignation d’un troisième 
expert, il sera procédé à cette ou ces désignations par 
Monsieur le Président du Tribunal de première instance 
de Monaco, à la requête de la partie la plus diligente.
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Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
quarante-huit heures après la notification du résultat de 
l’expertise de retirer sa demande pour refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé 
ci‑dessus, l’achat n’était pas effectivement réalisé par 
le cessionnaire proposé par le Conseil d’administration, 
l’agrément à la cession souhaitée par le cédant serait 
alors considéré comme donné.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès qui ne seraient pas 
comprises dans les cas d’exception visés en tête du 
paragraphe b) ci- dessus.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer la Société par lettre recommandée 
de la transmission opérée à leur profit. De même, en cas 
de donation, le donateur doit notifier son intention au 
Conseil d’administration par lettre recommandée, avec 
indication des nom, prénoms, qualité et domicile du 
donataire éventuel, ainsi que le nombre d’actions sur 
lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai indiqué ci-dessus, de statuer sur l’agrément ou le 
refus d’agrément du bénéficiaire de la transmission 
d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes ou sociétés désignées 
par le Conseil d’administration, de la manière, dans les 
conditions de délais et moyennant un prix fixé ainsi 
qu’il est dit précédemment, ce prix étant toutefois, en 
cas d’adjudication, celui auquel cette adjudication aura 
été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit 
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant. ».

« Art. 10.

La société est administrée par un Conseil 
d’administration composé de deux membres au moins 
et de cinq au plus, élus par l’assemblée générale pour 
une durée de six ans.

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection 
et cessent à la date de l’assemblée générale ordinaire 
qui est appelée à les remplacer.

L’administrateur sortant est rééligible.

Chaque administrateur doit être propriétaire d’une 
action de la société pendant toute la durée de ses 
fonctions, ces actions sont nominatives, inaliénables et 
déposées dans la caisse sociale, elles sont affectées en 
totalité à la garantie des actes de l’administrateur.

Le Conseil d’administration se réunit au lieu indiqué 
par la convocation, sur la convocation du Président ou 
de deux de ses membres aussi souvent que l’intérêt de 
la société l’exige. Le Conseil fixe le mode de 
convocation et le lieu de la réunion. 

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de 
celle‑ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si 
tous les administrateurs y consentent.

Si le conseil n’est composé que de deux membres, il 
ne peut valablement délibérer que si la totalité de ses 
membres est présente.

S’il est composé de plus de deux membres, les 
décisions ne sont valables que si la totalité des membres 
est présente ou représentée.

Les décisions sont prises, à la majorité des membres 
présents ou représentés, en cas de partage des voix, 
celle du président est prépondérante. Dans le cas où le 
nombre des administrateurs est de deux, les décisions 
sont prises à l’unanimité.

Le vote par procuration est permis.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.
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La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs.

Étant précisé que, dans tous les cas le nombre 
d’administrateurs présents ne peut être inférieur à deux.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil.

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence 
permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des intéressés, selon des 
conditions d’organisation déterminées par un règlement 
intérieur. Dans ce cas, il est fait mention au procès‑verbal 
de l’identité des administrateurs usant de cette faculté 
qui sont décomptés comme présents pour les calculs de 
quorum et de majorité.

Les délibérations du conseil sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et qui 
sont signés par le président de la séance et par un autre 
administrateur ou par la majorité des membres présents.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs, sont signés soit par 
l’administrateur-délégué, soit par deux autres 
administrateurs. » ;

« Art. 14.

Les actionnaires sont réunis, chaque année en 
assemblée générale par le Conseil d’administration 
dans les six premiers mois qui suivent la date de la 
clôture de l’exercice social, au jour, heure et lieu 
désignés dans l’avis de convocation.

Des assemblées générales peuvent être convoquées 
extraordinairement, soit par le Conseil d’administration, 
soit par les Commissaires en cas d’urgence. D’autre 
part, le conseil est tenu de convoquer dans le délai 
maximum d’un mois, l’assemblée générale lorsque la 
demande lui en est adressée par un ou plusieurs 
actionnaires représentant un dixième au moins du 
capital social.

Sous réserve des prescriptions de l’article 23 ci-après 
visant les assemblées extraordinaires réunies sur 
convocation autre que la première, les convocations 
aux assemblées générales sont faites seize jours au 
moins à l’avance par un avis inséré dans le « Journal de 
Monaco ». Ce délai de convocation peut être réduit à 
huit jours s’il s’agit d’assemblées ordinaires convoquées 
extraordinairement ou sur convocation deuxième.

Les avis de convocation doivent indiquer 
sommairement l’objet de la réunion.

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l’assemblée générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable.

À la condition qu’un actionnaire administrateur, au 
moins, soit effectivement présent sur le lieu de la 
réunion à Monaco, les actionnaires peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de 
visioconférence dans les conditions ci-après fixées.

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité, les actionnaires qui participent à distance 
à l’assemblée générale par des moyens de 
visioconférence permettant leur identification et leur 
participation effective aux délibérations, étant précisé 
que lesdits moyens devront, pour être valablement 
utilisés :

-	� transmettre la voix des participants et faire 
apparaître leur image animée sur un écran dans la 
salle où se tiendra l’assemblée ; 

-	� et satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée 
des délibérations. 

Les actionnaires intéressés devront prendre contact 
avec le Président du Conseil d’administration, 
préalablement à la date de la réunion, afin que les 
informations techniques puissent être échangées et que 
les tests puissent être réalisés avant la réunion. 

Par exception à ce qui précède, le recours à la 
visioconférence ne sera pas autorisé lors de l’assemblée 
générale constitutive ou lorsque l’assemblée générale 
sera appelée à se réunir extraordinairement à l’effet de 
procéder à des modifications statutaires. » ;

« Art. 24.

L’année sociale commence le premier juillet et finit 
le trente juin de l’année suivante. » ;

* et la suppression du titre IX (conditions de la 
constitution de la présente société – articles 30 et 31).
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II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 
15 novembre 2018.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une 
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 5 décembre 
2018.

IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée 
au Greffe Général de la Cour d’appel et des Tribunaux 
de Monaco, le 21 décembre 2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.

Signé : H. Rey.

RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE

Première Insertion

Suivant avenant en date du 12 décembre 2018, au 
contrat de location-gérance du fonds de commerce de 
vente, vérification, entretien des extincteurs d’incendie 
et tout matériel de lutte contre le feu et la recherche 
d’amiante dans les calorifugeages, flocages et faux 
plafonds, initialement conclu le 4 mars 2004, entre la 
société CHUUB FRANCE, SCS ayant son siège 
10,  avenue de l’Entreprise 95800 Cergy (702.000.522 
RCS PONTOISE) au profit de la société S.N.C. SICLI 
& CIE, SNC ayant son siège Le Castel, 9, avenue 
Crovetto Frères à Monaco (98000), immatriculée au 
Répertoire du Commerce et de l’Industrie de la 
Principauté de Monaco sous le n° 99 S 03647 - ledit 
fonds exploité Le Castel, 9, avenue Crovetto Frères à 
Monaco (98000), les parties ont convenu de renouveler 
ledit contrat pour une période de trois années à compter 
du 1er janvier 2019 jusqu’au 31 décembre 2022.

Oppositions, s’il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 21 décembre 2018.

CHANGEMENT DE NOM

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance du 
25 avril 1929 concernant les démarches de changement 
de nom, M. Jérôme GIACOBBI, né à Monaco le 
28  novembre 1995, fait savoir qu’il va introduire une 
instance en changement de nom pour adjoindre à son 
nom patronymique celui de AUREGLIA, afin d’être 
autorisé à porter le nom de GIACOBBI-AUREGLIA.

En application de l’article 6 de ladite ordonnance, 
les personnes qui s’estimeraient lésées par cette 
demande de changement de nom pourront y faire 
opposition auprès du Directeur des Services Judiciaires, 
dans les six mois suivant la présente publication du 
présent avis.

Monaco, le 21 décembre 2018.

ANNONCES MONACO S.A.R.L.
Société à Responsabilité Limitée en liquidation

au capital de 15.000 euros
Siège de liquidation : c/o S.A.R.L. Jean-Pierre 

ARTIERI, 13, boulevard Princesse Charlotte - Monaco

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Suivant assemblée générale extraordinaire en date 
du 15 octobre 2018, dont le procès-verbal a été dûment 
enregistré, les associés ont approuvé les opérations et 
comptes de liquidation, donné quitus au liquidateur et 
constaté la clôture des opérations de liquidation à 
compter du 15 octobre 2018.

Un original de l’acte précité a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de la Principauté de Monaco,  
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
11 décembre 2018. 

Monaco, le 21 décembre 2018.

S.A.R.L. ALDEN’T

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
25  juin 2018, enregistré à Monaco le 5 juillet 2018, 
Folio Bd 168 R, Case 7, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « S.A.R.L. ALDEN’T ».

Objet : « La société a pour objet :

Préparation et vente de salades, pâtes, soupes, 
desserts, viennoiseries, ainsi que la vente de boissons 
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hygiéniques, bières, vins, cafés, le tout à consommer 
sur place ou à emporter.

La société pourra, plus généralement, effectuer 
toutes opérations financières, commerciales, mobilières 
et immobilières se rattachant directement à l’objet 
social ci-dessus et susceptibles d’en favoriser le 
développement. ».

Durée  : 50 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège  : Les Flots Bleus - rue de la Lüjerneta à 
Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante : Mlle Déborah CAMPI, associée.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 
14 décembre 2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.

S.A.R.L. LAMA

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
9 novembre 2017, enregistré à Monaco le 7 décembre 
2017, Folio Bd 117 R, Case 1, il a été constitué une 
société à responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « S.A.R.L. LAMA ».

Objet : « La société a pour objet :

En Principauté de Monaco et à l’étranger  : import-
export, ventes en gros, commissions, courtage, 
représentation, suivi de fabrication, achats, ventes aux 
professionnels et aux particuliers uniquement par 
internet d’articles d’habillement, sans stockage sur 
place. Exploitation et développement des marques 
détenues par la société. Études de marchés, relations 
publiques, promotion commerciale et communication.

La société pourra plus généralement, effectuer toutes 
opérations financières, commerciales, mobilières et 
immobilières se rattachant directement à l’objet social 

ci-dessus et susceptibles d’en favoriser le 
développement. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 42, quai Jean-Charles Rey à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante  : Madame Christine PEDRONI (nom 
d’usage Mme Christine BARCA), non associée.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 
17 décembre 2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.

MATERIAUX ET EQUIPEMENTS S.A.R.L.
(en abrégé « M.E S.A.R.L. »)

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
3  octobre 2018, enregistré à Monaco le 10 octobre 
2018, Folio Bd 2 R, Case 2, il a été constitué une 
société à responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « MATERIAUX ET EQUIPEMENTS 
S.A.R.L. », en abrégé « M.E S.A.R.L. ».

Objet  : «  La société a pour objet, à Monaco et à 
l’étranger : 

L’activité d’importation, exportation, commission, 
courtage, représentation, négoce, achat, vente en gros, 
demi-gros et au détail exclusivement par tous moyens 
de communication à distance ainsi que sur foires et 
salons, de tous matériels et matériaux, sans stockage 
sur place, en rapport avec l’industrie de la construction. 

Dans ce cadre, et à titre accessoire, le conseil aux 
professionnels dans la sélection desdits matériaux et 
matériels. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 1, rue Bellevue à Monaco.
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Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Massimiliano MORDENTI, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 
17 décembre 2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.

TELIS INTERNATIONAL

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
23  juillet 2018 enregistrés à Monaco le 2 août 2018, 
Folio Bd 181 R, Case 2, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « TELIS INTERNATIONAL ».

Objet : « La société a pour objet à l’étranger :

La conception, réalisation, maintenance, achat, 
vente, commissions, location, de réseaux et plateformes 
informatiques, de matériels, de logiciels, de systèmes 
assurant la convergence voix-données-images, de 
plateformes intégrant des applications avancées 
utilisant notamment l’internet et toutes prestations 
pouvant s’y rattacher, en ce compris tous travaux 
d’installations, équipements techniques, ainsi que tous 
travaux électriques, courants forts et courants faibles 
liés à l’activité ci-dessus (en dehors de toutes opérations 
réglementées).

Et généralement, toutes opérations   de quelque 
nature que ce soit se rattachant à l’objet social 
ci‑dessus. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 14, avenue de Grande-Bretagne à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Thierry LERAY, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 11 décembre 
2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.

VIP SUPERYACHTS PROVISIONING

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
5 juin 2018, enregistré à Monaco le 12 juin 2018, Folio  
Bd 171 V, Case 2, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination  : «  VIP SUPERYACHTS 
PROVISIONING ».

Objet : « La société a pour objet :

Achat, vente en gros et demi-gros, courtage de tous 
produits, fournitures et services destinés aux bateaux, 
navires et équipages, sans stockage sur place.

Et généralement toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 45, avenue de Grande-Bretagne à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Jean-Marc GIRALDI, non associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 
13 décembre 2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.
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QUALITY REFERENCEMENT
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 7, rue de l’Industrie - c/o TALARIA 
BUSINESS CENTER - Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
tenue le 17 juillet 2018, les associés ont décidé la 
nomination de M. Fabien LORENZI demeurant 
721,  avenue des Pugets à Saint-Laurent-du-Var (06), 
aux fonctions de cogérant avec les pouvoirs prévus aux 
statuts sociaux et la modification corrélative de 
l’article  10 des statuts  ; ainsi que la modification de 
l’article 2 des statuts qui sera désormais rédigé comme 
suit : 

« Art. 2. - Objet 

La société a pour objet en Principauté de Monaco et 
à l’étranger : 

Toutes prestations de services informatiques 
notamment dans le domaine du référencement naturel 
(Search Engine Optimisation) de sites Internet et du 
WebMarketing (réseaux sociaux et E-reputation) ainsi 
que la création de sites Internet ; 

La vente, la gestion, la promotion, l’animation des 
franchises de la marque «  QUALITY 
REFERENCEMENT » et toutes autres marques. 

Et généralement, toute activité de quelque nature que 
ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 11 décembre 2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.

HERMITAGE FINE ART
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 150.000 euros
Siège social : 25, avenue de la Costa - « Le Park 

Palace » - Monaco

DÉMISSION D’UN GÉRANT
NOMINATION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 10 septembre 2018, il a été pris acte de la 
démission de M. Ivan TERNY de ses fonctions de 
gérant et procédé à la nomination, en remplacement, de 
Mlle Michèle TEISSONNIERE demeurant 303, avenue 
Jules Romain à Nice (06100) et M. Vladislav 
EFREMOV demeurant 35, avenue des Papalins à 
Monaco (98000), pour une durée indéterminée et avec 
les pouvoirs prévus aux statuts sociaux.

L’article 10 des statuts a été modifié en conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 29 novembre 2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.

MARINE CONSULTING MC SARL
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 9, avenue d’Ostende - Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT
MODIFICATION AUX STATUTS

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 12 septembre 2018, les associés ont nommé 
un cogérant, avec les pouvoirs prévus aux statuts  : 
M.  Michael KURTZ, demeurant au 17, avenue de 
l’Annonciade à Monaco.

L’article 16 des statuts a été modifié en conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 12 décembre 2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.
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T & T GLOBAL ENGINEERING
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 22, boulevard d’Italie - Monaco

DÉMISSION D’UN GÉRANT
NOMINATION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire en 
date du 11 octobre 2018, les associés de la société à 
responsabilité limitée dénommée «  T & T GLOBAL 
ENGINEERING  », ont pris acte de la démission de 
M. Trent SPRULES de ses fonctions de gérant et ont 
nommé Mme Tourkia LOTFI en qualité de gérante 
pour une durée indéterminée.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 14 décembre 2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.

THE OFFICE 
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 17, avenue Albert II - Monaco

NOMINATION DE DEUX COGÉRANTS

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 26 novembre 2018, les associés de la société 
à responsabilité limitée « THE OFFICE » ont décidé de 
procéder aux  nominations de MM. Olivier BLANCHY 
et Arnaud SBARRATO en qualité de cogérants associés 
de la société et de procéder aux modifications statutaires 
inhérentes.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 14 décembre 2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.

MC TOP GOURMET
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 6, lacets Saint-Léon - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire du 
26 novembre 2018, les associés ont décidé de transférer 
le siège social au 74, boulevard d’Italie à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 14 décembre 2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.

S.A.R.L. MONTE-CARLO FASHION 
WORLD

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 75.000 euros

Siège social : 7, avenue de Grande-Bretagne - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 2 novembre 2018, les 
associés ont décidé de transférer le siège social au 
16, rue Bosio à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 11 décembre 2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.

OASIS TECHNOLOGIES
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 14 bis, rue Honoré Labande - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 28 septembre 2018, il a été décidé de 
transférer le siège social de la société au 1, boulevard 
Princesse Charlotte à Monaco.
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Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 12 décembre 2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.

TARCAP (MONACO) S.A.R.L.
Société à responsabilité limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 5, avenue Princesse Grace - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 10 octobre 2018, les 
associés ont décidé de transférer le siège social au 
2, avenue de la Madone à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 11 décembre 2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.

AIC SERVICES
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 150.000 euros
Siège social : 74, boulevard d’Italie - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’un procès-verbal des délibérations du 
Conseil d’administration en date du 15 août 2018, il a 
été décidé :

- la dissolution anticipée de la société à compter du 
31 octobre 2018 ;

-	 de nommer en qualité de liquidateurs M. Paul 
Anthony NOVELLY et M. Chris SCHMITT, chacun 
d’entre eux pris isolément avec les pouvoirs les plus 
étendus pour la durée de la liquidation ;

-	 de fixer le siège de la dissolution c/o REGUS au 
74, boulevard d’Italie à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, 
le 14 décembre 2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.

FM CENTER
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 28, boulevard Princesse Charlotte - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 30 septembre 2018, il a été décidé :

-	la dissolution anticipée de la société à compter du 
30 septembre 2018 ;

-	de nommer en qualité de liquidateur Mme Olga 
MALYSHKOVA avec les pouvoirs les plus étendus 
pour la durée de la liquidation ;

-	de fixer le siège de la dissolution c/o CATS au 
28, boulevard Princesse Charlotte à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
17 décembre 2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.

FUNCAMP
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 9, rue Louis Aureglia - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 28 novembre 2018, il a été décidé :

-	la dissolution anticipée de la société ;

-	de nommer comme liquidateur Mme Mélanie 
CROZET   avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;
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-	de fixer le siège de la dissolution au 11, allée 
Lazare Sauvaigo à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
11 décembre 2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.

WHITE EAGLE INTERNATIONAL
Société Anonyme Monégasque

au capital de 150.000 euros
Siège social : 41, avenue Hector Otto - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 12 septembre 2018, il a été décidé :

-	 la dissolution anticipée de la société à compter du 
12 septembre 2018 ;

-	 de nommer comme liquidateur M. Vincent 
NAVARRE avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

-	 de fixer le siège de la dissolution au siège de la 
société, 41, avenue Hector Otto à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
11 décembre 2018.

Monaco, le 21 décembre 2018.

ASSOCIATION

DISSOLUTION D’UNE ASSOCIATION

Il a été décidé de la dissolution de l’association 
«  INSTITUT LADIES & THE CITY », à compter du 
7 novembre 2018.

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONÉGASQUES

VALEUR LIQUIDATIVE
Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

14 décembre 2018

C.F.M. Indosuez Monétaire 08.04.1992 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 281,65 EUR

Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B. 5.818,64 EUR

Monaco International 
Part Euro

11.03.1994 C.M.G. C.M.B. 2.197,95 EUR

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 6.360,43 USD

Monaco Court-Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 5.080,29 EUR

Capital Obligation Europe 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

4.698,94 EUR 

Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

2.103,99 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
Euro

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.446,29 EUR



JOURNAL DE MONACOVendredi 21 décembre 2018 3657

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

14 décembre 2018

Monaco Patrimoine Sécurité 
USD

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.439,44 USD

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.335,92 EUR

Monaco High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.064,09 EUR

C.F.M. Indosuez Equilibre 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.355,88 EUR

C.F.M. Indosuez Prudence 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.392,70 EUR

Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

1.163,28 EUR

Capital Long Terme 
Part P

13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

1.422,39 EUR

Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 654,74 USD

Monaco Hedge Selection 08.03.2005 C.M.G. C.M.B. 10.432,42 EUR

C.F.M. Indosuez Actions 
Multigestion 10.03.2005 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.380,10 EUR

Monaco Court-Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B. 5.998,71 USD

Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B. 1.575,03 EUR

Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 891,65 EUR

Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.390,92 USD

Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B. 1.400,15 EUR

Capital Long Terme 
Part M

18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

63.977,65 EUR

Capital Long Terme 
Part I

18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

655.317,40 EUR

Monaco Convertible Bond 
Europe

20.09.2010 C.M.G. C.M.B. 1.131,05 EUR

Capital Private Equity 21.01.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

1.099,19 USD

Capital ISR Green Tech 10.12.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

1.063,33 EUR

Monaco Horizon
Novembre 2021

03.12.2015 C.M.G. C.M.B. 1.051,29 EUR

Monaction International
Part H USD

05.07.2016 C.M.G. C.M.B. 1.171,14 USD
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative 
au 

13 décembre 2018

Monaco Environnement 
Développement Durable

06.12.2002 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.878,14 EUR

C.F.M. Indosuez 
Environnement 
Développement Durable

14.01.2003 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au  

18 décembre 2018

Natio Fonds Monte-Carlo
Court Terme

14.06.1989
BNP Paribas Asset Management 
Monaco

B.N.P. PARIBAS 3.849,80 EUR

Le Gérant du Journal : Robert Colle






